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	À S.A.R. Louis de Bourbon,


	Aîné des Capétiens,


	espoir de la France.


	 


	À la France.














	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	De même que le mal,


	le sublime a sa contagion.


	Balzac


	 


	En ces temps d’imposture universelle,


	dire la vérité est un acte révolutionnaire.


	George Orwell


	 


	Le sentier du juste, c’est la droiture


	Isaïe XXVI, 7


	 


	Ceux qui vivent, ce sont ceux qui luttent


	Victor Hugo, Les Châtiments, IV, IX


	 


	Tant que les républicains ne comprendront pas


	que l’amour est plus fort que tout,


	ils ne comprendront pas les royalistes.


	Louise de Tréfalc
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	Ce roman, Le Vendroy, est le tronc vigoureux d’un arbre littéraire dont les innombrables branches se veulent la peinture de notre société contemporaine et du pouvoir. Les aventures du héros, sur lesquelles viennent se greffer sa famille, ses amis, des personnes de rencontre, des collègues, des employés, des patrons, des politiques, des religieux, notre Histoire, mais aussi la génération montante dans les élèves du Vendroy, posent la question de la représentativité des royalistes après que le républicain, né du génocide franco-français et de la dictature robespierriste, se fut posée celle de la femme, du Noir, de l’inverti, du handicapé, excipés de l’égalité in re 1 qui ne lui est guère foncière, contrairement à ce que Tocqueville2 avançait un peu trop vite, et qui donne au républicain, au fil du temps, si mauvaise conscience qu’elle fit inscrire à Manuel Valls : Liberté – Égalité – Fraternité sur le fronton des établissements scolaires, afin que le républicain s’en donnât une bonne. Le républicain n’aime rien tant que son propre intérêt, fût-ce aux dépens de l’égalité des droits. Ces personnages forment, in fine, le microcosme de la France. Le vingt et unième siècle mérite que les gendelettres s’y attardent et en laissent une trace aux générations futures. Les bouleversements des sciences et techniques depuis cent ans font du vingt et unième un siècle passionnant, surtout dans le monde des idées, le numérique offrant à « la France d’en bas », expression méprisante de l’ancien premier ministre franc-maçon Jean-Pierre Raffarin que n’aurait jamais dite S.A.R. Louis de Bourbon, âme d’élection, la possibilité de s’exprimer, voire de se regrouper par affinités politiques, artistiques, religieuses, laissant toute latitude à des idées mises à la trappe par une république bâillonnante et inhibitrice, quoique théoriquement pour la liberté de pensée, de reconquérir un espace intellectuel qui lui est dû. Le Vendroy est le génie de cette société nouvelle passant d’une conception de la politique rigide de nos pères parce que monoïdéique (cent pour cent républicaine) à une conception polyidéique (républicaine, mais aussi royaliste) plus conforme à l’article X de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, s’avisant d’améliorer l’égalité des droits en matière de droit de vote, considérablement dégradée par l’exigence giscardienne compressive1 des cinq cents parrainages lors de la désignation du chef de l’État qui, pour les gens normalement constitués, c’est-à-dire adeptes de la liberté d’opinion, devrait être le choix entre un président et le Roi de France légitime (la France est entourée de Monarchies où il fait bon vivre, il s’ensuit qu’un président de la République est toujours postposé2 aux Monarchies patrimoniales, les sondages sont irréfutables sur ce point), sans quoi l’élection présidentielle est un coup d’État permanent. Nous n’avons fait que ramasser dans le caniveau la liberté d’opinion, la liberté d’expression, l’égalité des droits, le suffrage universel. Le héros de ce roman est la quintessence du vingt et unième siècle, né en 1992 à Sougé-sur-Braye, dans le Pays de Ronsard, à l’opposé de la servitude volontaire : la république ribon-ribaine. Après ses études de droit et d’Histoire-géographie faites à Paris XIII, à Villetaneuse, il s’installe à Vendôme, près du château de César de Bourbon-Vendôme, duc de Vendôme et fils d’Henri IV et de Gabrielle d’Estrées, ayant laissé son nom à la place parisienne qui s’étend à l’endroit de l’ancien hôtel de Vendôme, palais que ce prince du sang possédait dans la capitale où il mourut à soixante-dix ans. Le duché de Vendôme, vieux titre capétien, est l’un des plus anciens de la Maison de France. Il entra dans la Famille royale en 1364 lors du mariage de Jean de Bourbon (petit-fils de Saint Louis) et de Catherine de Vendôme. Il resta dans la descendance de ce couple jusqu’au XVIe siècle. Antoine de Bourbon (1518-1562), père d’Henri IV et trédécaïeul1 de Louis XX, en fut le dernier titulaire. Peu après son avènement, Henri IV le donne à l’un de ses bâtards, César, né de son idylle avec Gabrielle d’Estrées. Cette branche adultérine s’éteignit en 1727. Fin XVIIIe, le titre de duc de Vendôme entra dans l’apanage du Comte de Provence, futur Louis XVIII. Le dernier membre de la Famille de France à la porter, avant Jean d’Orléans, est le Prince Emmanuel d’Orléans (1872-1931), arrière-petit-fils de Louis-Philippe et dont la descendance mâle est éteinte. Notre héros se nomme Pierre Courtivrol, surnommé le « Vendroy » par les Sougéens, de même que ses ancêtres depuis 1794. Il a pour singularité d’être conséquent2, de n’obéir à personne, de suivre le dictamen3 de sa conscience qu’il a grande. Aurait-il été député qu’il n’eût voté qu’en conscience en vue du Bien commun, refusant les consignes de partis qu’il juge comme autant de tyranneaux4. Le Vendroy appartient à la classe des hommes de bien, au sens où l’entendait Cicéron : « ceux qui agissent notoirement avec droiture, honnêteté, générosité ; ceux dont la fermeté de caractère exclut toute cupidité, avidité, intempérance…5 »


	Professeur d’Histoire idéal et docte, sa polymathie6 le hisse à la première place. Tous ses élèves voient en lui le meilleur professeur d’Histoire sans pour autant le noblifier7. Pierre, perfectionniste, considère, à l’inverse des encomiographes8 républicains, que l’Histoire devrait être tenue non pas pour un instrument de propagande républicaine à la seule fin de coercer1 les opinions, mais pour une science par l’Éducation nationale. D’ores et déjà, Pierre enseigne l’Histoire telle qu’elle aurait dû toujours être enseignée depuis deux cents ans : respectueuse de la Vérité historique florissant sous la Monarchie. Immystifiable, il vomit le mensonge historique, délétère, cette Histoire frelatée conçue par les calomniographes2 de la révolution populicide de 1789 qui n’ont qu’un seul but : rédarguer3 les monarchistes qui pourtant soutiennent le meilleur des régimes. Le mensonge historique n’est qu’obscurantisme. Les élèves du Vendroy, toutes origines et religions confondues, boivent ses paroles : que ce soient les adolescents d’origine espagnole ou marocaine parce que Pierre est le seul professeur respectueux de leur Monarchie, ou les jeunes Français desquels il honore le passé comme leur avenir royaux, le cycle des régimes étant inéluctable. Il est hors de doute que la Monarchie s’inscrit dans l’avenir de la France d’autant plus sûrement que la république est jugée par tous à bout de souffle quand la Royauté se porte à merveille dans le cœur des Français. Pierre, qui n’a pas le cœur pétri de haine, qui n’est ni diviseur ni persécuteur, ne semaille4 dans le cerveau de ses élèves ni la haine des Rois ni celle des catholiques, fécondant ainsi leur esprit.


	Politiquement, il est insaisissable parce que libre, libre jusqu’à être royaliste en république, libre jusqu’à n’être encarté dans aucun parti politique. C’est un véritable insoumis. Enfant, il s’était juré que personne ne mettrait la main sur son cerveau, pas même un professeur, impuissant magicien auquel l’élève légitimiste ne se soumettait pas. Devenir républicain ne se fait pas sur commande. C’est le type même de l’homme incompressible5. Pierre aurait pu dire, à la semblance du Général de Gaulle : « Je suis un Français Libre. Je crois en Dieu et en l’avenir de ma patrie. Je ne suis l’homme de personne. J’ai une mission, et je n’en ai qu’une seule : celle de poursuivre la lutte pour la libération de mon pays. Je déclare solennellement que je ne suis attaché à aucun parti politique ni lié à aucun homme politique, quel qu’il soit, ni de la droite, ni du centre, ni de la gauche. Je n’ai qu’un but : délivrer la France1. » Est-il royaliste, Pierre Courtivrol est aux antipodes de Charles Maurras. Le jeune professeur pense : « Il y a deux races : les bons et les méchants. » Pierre est si peu influençable qu’il aime ses Rois, nonobstant le terrorisme intellectuel. Même en tant que royaliste, il est insaisissable : aime-t-il démesurément en Louis de Bourbon « son Roi », comme il l’appelle en vertu de la Loi fondamentale du Royaume de continuité, il respecte Jean d’Orléans dont il a lu Un prince français, quoiqu’il lui soit impossible d’oublier qu’il descend du cadet régicide Philippe-Égalité, une tache, pour le Vendroy, qui le frappe d’indignité successorale, et d’un demi-roi, Louis-Philippe, seulement roi de facto, faute pour lui d’avoir été sacré à Reims, s’étant déconsidéré par la monarchie élective et pour avoir supprimé les ordres royaux de ses aïeux de la branche aînée2 après avoir usurpé le trône du jeune Henri V, Roi de jure, réfutatoires de toute prétention à la Couronne. Pierre Courtivrol est un homme de paix. Il est de cette nouvelle génération pensée par Alliance royale dont la volonté est l’union des royalistes dans le dessein de s’employer à la renaissance de la Monarchie en France. À l’école, ses professeurs-préjugistes ont vainement tenté de lui vendre la république pour le meilleur régime, mais lui savait déjà par ses parents que, selon la classification des régimes d’Aristote, le plus brillant des disciples de Platon que celui-ci nommait « l’esprit », la Monarchie faisait partie des trois régimes sains et s’y place en tête, devant l’aristocratie et la république. Il aurait fallu lui arracher le cœur pour qu’il cessât d’aimer sa famille royale. Jamais la haine de son Roi n’a traversé son esprit. La piété dynastique est indéracinable du cœur des Français.


	Pierre est aussi insaisissable en ce qu’il n’est ni mondialiste ni souverainiste, ou qu’il est un peu des deux, une prudente arrhepsie1 dans une république dogmatiquement mondialiste qui avouera lors du coronavirus, par le biais de Marianne2, que « ce système marche sur la tête », rupture passagère avec la bien-pensance qui fonctionne au rythme des hoquets. Il sait que certaines entreprises vivent de la mondialisation et que d’autres en meurent, que la délocalisation, fruit du coût exorbitant du travail en République française, engendre le chômage de masse des Français, que celle de l’industrie pharmaceutique à des milliers de kilomètres cause la pénurie de médicaments et la mort prématurée de certains. Quoiqu’il enseigne en classe de Terminale que le mondialisme s’inscrit dans un processus qui renforce l’interdépendance des lieux, des économies et des sociétés à l’échelle de la planète, il a conscience des dommages collatéraux du système ultralibéral. Si Pierre Courtivrol émet des avis quelquefois mitoyens3, c’est que la République française est un pays où il est dangereux d’émettre une quelconque opinion politique tranchée, la République française n’étant pas, à son grand regret, celui de la liberté d’opinion telle qu’elle veut le faire croire au monde entier, mais une mystification de la liberté d’opinion, sinon, les royalistes auraient le droit de voter pour leurs idées, personne ne serait inquiété pour ses opinions politiques et religieuses, et les Gilets jaunes auraient le droit de revendiquer la démocratie directe sans se faire crever les yeux et arracher les mains par le pouvoir républicain5, en la male-grâce du peuple. Son affaire, c’est le Roi, à tout prix. C’est le seul domaine politique où il est pugnace.


	Pierre est insaisissable aussi parce qu’il échappe aux caricatures qu’un pouvoir malhonnête a l’habitude de faire des royalistes. Pierre est écologiste, il a pour devise : « La vie, c’est sacré ! ». En ce domaine encore, il est insaisissable : il est contre l’écologie punitive par amour des pauvres, donc pour l’écologie sociale. Il sait qu’un écologiste authentique ne peut être que royaliste car, pour être bien menée, l’écologie nécessite un régime de long terme. Le caractère punitif et frénétique de l’écologie républicaine est dû à l’unité de temps institutionnelle : le mandat du président. Pierre est végétarien tant par respect pour la vie animale qu’au bénéfice de la planète et de sa santé.


	Pierre est aussi insaisissable parce qu’il juge qu’il y a du bon et du mauvais dans tous les partis, ce que lui apprit Louis XX qui a répondu à Paris Match, en 2010 : « Ce n’est pas mon rôle de prendre parti. À droite comme à gauche, il y a du bon et du mauvais », Pierre a donc des relations apaisées avec les membres de chacun d’entre eux. Naturaliste dans l’âme, il chérit tant la liberté qu’il la veut aussi pour ses arbres et sa pelouse : il n’achète ainsi jamais d’arbre demi-tige. Il préfère les grands arbres, un seul arbre absorbant à lui seul dix à cinquante kilogrammes de CO2 par an, libres d’étaler leurs branches selon la loi de la nature, protégeant ainsi son jardin du réchauffement climatique où la température est de dix degrés moindres que les prévisions météorologiques lors de canicules, ses racines détruisant les hydrocarbures du sol. Le mythe républicain voulant que les royalistes n’aimassent ni la liberté, ni l’égalité, ni la fraternité, est le plus stupide qui soit et pèche contre la raison. Le Vendroy, loin d’être masochiste, démontre que républicains et royalistes sont faits du même bois.


	Pierre aime l’égalité des droits, idéal écorché sorti tout saignant de sa bouche, bien davantage que les gardiens du temple républicain qui en font une égalité à la carte, l’inverse de l’égalité in re. À république inégalitaire, peuple violent. La république a les citoyens qu’elle mérite. Scandalisé par toutes les inégalités frappant la France qui néanmoins se prétend la « patrie des droits de l’homme », mais qui encarcanne1 les élections, Pierre refuse de subir ces inégalités et se bat pour la démocratie directe pleine et entière depuis qu’en 2011 il l’a découverte grâce à une visioconférence d’Yvan Blot, royaliste, devançant les Gilets jaunes et La France insoumise. Il se bat pour le droit de vote et l’abolition des cinq cents parrainages, il se bat pour un seul tour aux élections présidentielles, il se bat pour la liberté de la presse, Le Lien légitimiste n’étant vendu ni en librairie ni en kiosque au mépris de la loi du 29 juin 1881 relative à la liberté de la presse et de celle de 1947 garantissant la pluralité de la presse, il se bat pour l’abolition de la T.V.A. sur les produits de première nécessité, prioritairement sur les produits de qualité biologique, parce que la taxation des plus pauvres sur leur nourriture le fait hurler, il se bat pour la liberté d’opinion, coquille vide si elle n’est assortie de la liberté de la presse et du droit de voter pour ses idées lors de l’élection du chef de l’État. Pierre déteste l’incohérence qui se niche partout en république.


	Pierre, enfin, est catholique, loin des nauséabonds clichés anticléricaux. Il est indigné par leurs persécutions, heurté par les catholiques insensibles aux persécutions dont ils sont l’objet depuis 1789 du fait que, pour ceux d’entre eux qui sont républicains, la république est intouchable. Il ne comprend pas pourquoi des gens qui disent aimer la France ou représenter la nation en taraudent une partie, aussi ne dit-il jamais « Assemblée nationale », mais « Assemblée », voire « Basse Assemblée », ayant conscience du poids des mots, et ne majuscule-t-il pas « république », intabouable 1, excepté dans le cadre de son métier, seule faute d’orthographe qu’il s’accorde, une majuscule à un nom commun étant une marque de révérence. Il se battra toute sa vie contre ce qui est injuste et inégalitaire. Pierre est touchant d’humanité.


	Lors de la Fête de la musique de 2016, à Vendôme, le Vendroy s’éprend d’une jeune fille dont la famille paternelle, dynastie de francs-maçons, républicaine et athée depuis la Révolution, est à l’opposé de celle de Pierre, féale de la Légitimité depuis toujours. L’amour sortira-t-il vainqueur de l’irascibilité du vénérable, Alfred Fasel, à l’encontre des catholiques et des royalistes, tension inévitable entre le noème2 (les républicains) et le réel (les royalistes) ?


	 


	Louise de Tréfalc




 


	 


	 


	 


	 


	 


	Chapitre I


	Les voix du passé 


	 


	 


	 


	Le restaurateur de Sougé-sur-Braye, village du Vendômois aux confins du Loir-et-Cher et de la Sarthe, dans le Pays de Ronsard, à quatre kilomètres de la Possonnière, manoir où naquit le Prince des poètes, Pierre de Ronsard, dans la nuit du 10 au 11 septembre de l’an de grâce 1524, sous le règne de François Ier, survolait Vendôme en hélicoptère en cette chaude soirée d’été du 21 juin 2016. À l’horizon se profilaient les ruines imposantes du château de César de Vendôme, duc de Bourbon-Vendôme, fils aîné légitimé du Roi Henri IV et de Gabrielle d’Estrées ; le clocher de l’église Sainte-Marie-Madeleine et de l’église de la Trinité, les eaux du Loir offrant à cette dernière un frissonnant miroir où la vie s’ébat, au printemps, à la faveur de files indiennes de canetons bien disciplinés suivant, l’air consciencieux, leurs parents qu’on dirait avoir appris le droit de la Famille tant ils ont l’air responsables de leurs petits ; l’ancienne abbatiale bâtie du douzième au seizième siècle, les restes de l’abbaye autour de l’église dont elle dépendait, avec de belles salles voûtées des douzième et treizième siècles, un cloître du quatorzième siècle, un logis abbatial du quinzième et le clocher qui s’élève à quelques mètres devant la façade. C’est, après le clocher Vieux de Chartres, le monument le plus parfait que nous ait laissé le douzième siècle, motif de fierté des Vendômois.


	Ensuite, le restaurateur de Sougé vit en point de mire se profiler l’Hôtel de Ville de Vendôme devant lequel des fleurs disposées en arc de cercle sur un gazon consciencieusement tondu calligraphiaient avec grâce Vendôme, ancien Collège des Oratoriens fondé en l’an de grâce 1623 par le duc César de Bourbon-Vendôme, collège dans lequel Honoré de Balzac, sous le Premier Empire, fit ses études de 1807 à 1813, c’est-à-dire de huit à quatorze ans ; le carillon de la Tour Saint-Martin, dernier vestige de l’église Saint-Martin détruite en 1857 pour doter d’une place le cœur de Vendôme ; la place Saint-Martin plantée de marronniers centenaires où se dresse fièrement la statue du maréchal de Rochambeau ; la chapelle Saint-Jacques qui, dès le douzième siècle, accueillit les pèlerins en route vers Saint-Jacques-de-Compostelle reconnaissables à leur bourdon de bois ; les statues de Ronsard devant l’Hôtel de Ville et de Balzac dans le parc Ronsard, et, en bas, la charmante rue du Change, piétonne depuis juin 1978, qui doit son nom au bureau de change attesté en 1354, sous le règne de Charles V le Sage « ‒ c’est-à-dire à la fois prudent et savant ‒ 1 », avec ses nombreux commerces de luxe qui font rêver les demandeurs d’emploi au jour où ils pourront acquérir, grâce à une bienveillante embauche leur redonnant leur dignité de travailleur s’épanouissant dans une vie aisée, tel ou tel article qui n’est hélas pour eux, en ce printemps 2016, que mirage.


	Chaque fois qu’il survolait Vendôme, surnommée « la petite Venise », ce restaurateur de l’Hôtel de France se disait : « C’est pitié que de voir ce château en ruine, surtout pour le commerce d’ici », et il refaisait l’Histoire, laissant vaguer son imagination vers un château illésé1, avant qu’un soupir irrépressible d’amertume ne se soit échappé de ses lèvres en voyant ce témoignage de l’âcreté républicaine, pensant en homme d’affaires qu’un patrimoine indemne attire davantage de touristes qui enrichissent, par ricochet, une ville historique, pur prétexte pour ne pas être pris en faute de sentimentalité pour le patrimoine royal, l’œil inquisiteur républicain surveillant chaque battement de cœur. Ne fréquentant pas les bibliothèques et lisant encore moins, le brave homme ne connaissait pas l’origine de ce gâchis. Il s’était contenté, à l’instar de ses pareils trop crédules, du « roman national », un panégyrique républicain que ses professeurs lui avaient enseigné, étant à cent lieues de penser que l’Histoire de France est falsifiée dans les écoles en vue de l’imprégnation républicaine des esprits, comme l’expose si bien l’académicien royaliste Marcel Pagnol, fils d’instituteur, dans La Gloire de mon père2, falsification qui fit s’écrier, de guerre lasse, en 2015, dans un mouvement sain de révolte Louis de Bourbon3, Aîné des Capétiens : « France, qu’as-tu fait de ton Histoire ? »


	Le restaurateur sougeois, accompagné de sa femme, se pencha vers elle dans leur cabine biplace pour lui dire :


	« Mais c’est le fils de Lucien Courtivrol ! Regarde en contrebas le chapeau noir qui s’avance à grandes enjambées, le sac en toile bleu marine fleurdelisé d’or jeté négligemment sur l’épaule droite. Par ma foi ! s’exclama-t-il en exorbitant des yeux d’autant plus clairs qu’ils étaient depuis douze ans sous la toison blanche d’un homme proche de la retraite, mais qui avait eu la chance de toujours travailler : « il a sa tête des mauvais jours, le Vendroy ! Brrr ! Mieux vaut être dans le ciel que sur la terre quand il a cette tête-là, le Pierre ! »


	Sa femme, de cinq ans plus jeune, une brune aux cheveux courts et bouclés, qui avait connu Pierre à l’âge où l’on porte encore des langes, acquiesça de la tête, les yeux rivés en contrebas, affichant sur ses lèvres un sourire maternel et approbateur.


	Pierre Courtivrol, jeune homme mince aux cheveux blond cendré qui se prolongeaient dans une barbe en collier agrémentée d’une mouche sous la lèvre inférieure, blondeur qu’éclairaient de grands yeux bleus en amandes, mesurait une toise, autrement dit un mètre quatre-vingt-quatorze. Il était d’autant plus mince qu’à son petit déjeuner, il buvait un jus de citron biologique fait maison ou un jus de fruits biologique, dix amandes qu’il faisait tremper une nuit dans un petit verre d’eau afin d’en rendre l’épicarpe détachable, collation qu’il closait par un délicieux broyé du Poitou fabriqué à Saint-Benoît, en Vendée, à cinq kilomètres au sud de Poitiers, par la biscuiterie artisanale Augereau. Les amandes, parmi de multiples vertus, protègent des maladies cardiovasculaires, apportent du magnésium, luttent efficacement contre les surcharges graisseuses susceptibles d’encombrer le foie, préviennent l’apparition de certains cancers et renforcent les facultés cognitives, luttent contre le diabète, ce qui arrangeait Pierre car il avait une peur irrépressible d’être atteint du diabète à cause des piqûres quotidiennes qui s’ensuivaient. Hormis son chapeau noir, il était silhouetté comme le vainqueur du Vendée-Globe du 16 décembre 2017, François Gabart, revenu nécessairement barbu de son tour du monde en solitaire de quarante-deux jours, seize heures, quarante minutes et trente-cinq secondes, ce qui donna au professeur d’Histoire un surcroît de charme aux yeux de ses élèves quand le navigateur charentais, pour avoir pulvérisé le record de cette course mythique surnommée l’Everest des mers, acquit une renommée mondiale. Un cinéaste aurait voulu retracer la vie du « petit Mozart des mers » n’aurait pas trouvé mieux que le Vendroy pour jouer le rôle de cet extramerestre accueilli joyeusement par les jets d’eau de l’Abeille Bourbon, une armada d’embarcations dans le goulet menant jusqu’au port de Brest et par des cornes de brume.


	Le pli de la lèvre du Vendroy dénotait une volonté ferme, apte à tous les combats. Ainsi que son octaïeul vendéen, Jean, l’avait prescrit à tous ses descendants, il n’était pas le lion qui se laisse rogner les griffes1. Son tempérament était d’un homme sensible, authentique, c’est-à-dire exempt de double fond, énergique, intelligent, érudit, loyal, mais capable de violence, voire de cruauté face à un mensonge historico-politique invétéré de la république des ragots, face à une injustice, à une inégalité des droits, et là se réveillaient en lui Alecto, l’implacable, et Tisiphone qui châtie les meurtriers 2. Parlant des régimes totalitaires, l’essayiste québécois Matthieu Bock-Côté, docteur en sociologie, chargé de cours à HEC Montréal, écrivait ceci dans L’empire du politiquement correct : « Il faut contraindre l’homme au mensonge pour briser ses ressorts moraux et ses cadres mentaux », après avoir cité l’exemple de Winston Smith, héros de George Orwell dans 1984, finissant par accepter, sous la contrainte idéologique, que 2 + 2 = 5. L’essence de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen dispose qu’il doit y avoir égalité absolue dans le suffrage : entre le vote républicain et le vote royaliste, parce que le croisement de l’égalité des droits et de la liberté d’opinion l’impose. Ce foudre d’Histoire de France, ce foudre de Vérité historique, s’insensibilisait alors complètement envers les républicains délétères qui clabaudaient lesdits ragots, attendu que les descendants des « Grands Ancêtres » jouaient aux Pères la Vertu quoiqu’ils eussent à leur passif deux à cinq millions de morts sacrifiés sur l’autel du patriotisme révolutionnaire par la république et l’empire : hommes, femmes, enfants, nourrissons, vieillards, pour imposer par l’absurde leurs idées pas si nouvelles puisqu’elles dataient du sixième siècle avant Jésus-Christ, dont l’égalité que connaissait déjà Platon à laquelle le philosophe grec ne croyait pas davantage que Lord Byron1 ; par l’absurde, à savoir que les révolutionnaires adhéraient de concert à la liberté de culte et à la liberté d’opinion par la Déclaration des droits de l’homme et, dans leur folie schizophrénique d’homme nouveau, guillotinaient les Français à tour de bras tant pour leur Foi que pour leurs opinions s’ils étaient rétifs à la république athécrate2, allant jusqu’à interdire le culte catholique en parfaits soumis au Genevois protestant, Jean-Jacques Rousseau, écornifleur ayant passé par ailleurs sa vie à piller l’argent de ses connaissances3 plutôt que de travailler parallèlement à l’exercice de son art, et, comme si cela ne suffisait pas, de même qu’Hitler le fera au vingtième siècle avec les juifs, la Troisième République, avec le soutien de la très puissante franc-maçonnerie fichait les officiers de l’armée après enquête et délation pour les priver de travail pour peu qu’ils fussent catholiques et royalistes. Les rousseauistes, belliqueux, font fi de l’irénisme ! À ces deux millions de morts, il faut ajouter le sang ouvrier : « Dans aucun pays », dit le socialiste allemand Kautsky, « il n’a été répandu plus de sang ouvrier que dans la République française pendant les douze dernières années4. » Le Vendroy martelait : « La France s’est invétérée dans le mensonge historique et national quoiqu’il ne soit point professable. Je suis le chirurgien devant une tumeur maligne, je l’excise afin que le mal ne prospère plus ! » On peut se demander pourquoi les catholiques, coupablement oblivieux1, se taisent sur leurs persécutions, à l’inverse des juifs. Qui nie son propre génocide prépare le prochain. Rien n’est plus facile pour fermer la bouche aux catholiques face à leurs persécutions : l’athécrate négationniste, qui a lui aussi son catéchisme, afin de l’ahonter2 le traite de « paranoïaque » pour peu qu’il ose faire état des violences subies, à moins que ce catholique ait par-devers lui un livre rédigé par un historien sérieux corroborant, documents à l’appui, toutes ces persécutions qu’il subit depuis la Révolution, livre dont il est toujours démuni dehors. Pourtant, le Grand Dictionnaire universel du dix-neuvième siècle en dix-sept volumes, à la lexie « Révolution française », fait état, en trois lignes, de ce terrorisme républicain : « Le régime politique provisoire consacra la violation des libertés publiques par le régime terroriste de la presse ; celle des libertés individuelles par le régime des suspects, des réquisitions, de la création du tribunal révolutionnaire ; plus tard la violation de la liberté de penser par l’essai de la dictature religieuse de Robespierre », et les républicains osent dire, eux qui depuis deux cents ans ont privé leurs peuples des libertés les plus élémentaires au motif : « Pas de libertés pour les ennemis de la liberté ! » injonction démente au regard que nul n’est l’ennemi de la liberté ! Il ne faut pas tuer la liberté d’opinion. Est-ce que Philippe VI bannit les catholiques de l’Espagne ? Est-ce qu’Élisabeth II bannit les anglicans de Grande-Bretagne ? Est-ce que Mohammed VI bannit les mahométans du Maroc ? Il n’y a qu’en république, régime issu de psychopathes en contrepoint tueurs en série, qu’on voit bannie la religion natale : soit par l’interdiction du port d’une croisette3 pas plus ostentatoire qu’une cocarde laïciste à la boutonnière d’un veston de parlementaire, ou quelque autre persécution, ce qui produit l’exil des faidits1 de la république, manquant de liberté religieuse depuis deux cents ans, la liberté religieuse gênant l’athécratie 2, toute-puissante ! Là où règne un Roi, croyants et mécréants ont le droit de vivre en paix. Les naïfs veulent croire que tout s’arrêta le 9 -Thermidor. Que nenni ! Cette dictature religieuse robespierriste se retrouve aujourd’hui dans tous les partis républicains, celle-ci même qui, au dix-huitième siècle, paraissait scandaleuse aux Français, avec le temps s’est normalisée dans les esprits vu que les républicains ne guillotinent plus au nom de l’athéisme, se contentant d’outrager les catholiques dans leur Foi, chose qu’une bonne éducation bannit et que l’esprit de tolérance condamne. Si le délit de blasphème n’existe plus en France depuis 1881, excepté en Alsace-Lorraine sous régime concordataire, le droit positif de brayer des blasphèmes n’existe pas pour autant dans le corpus législatif français, enseigne le droit. Si ce même catholique a le mauvais goût de dénoncer oralement et de façon globale les cruautés de la franc-maçonnerie, n’ayant pas en tête les lois et décrets athécentristes3 qui furent votés à son encontre, notamment l’interdiction du culte catholique, l’interdiction de porter un prénom de saint, le décret du 18 floréal an II (7 mai 1794) instituant la religion naturelle du gourou Robespierre, religion d’État destinée à consolider la Révolution et à se substituer au catholicisme, l’athécrate s’en moque en l’accusant de « complotisme » afin d’encapsuler la nation dans un anticatholicisme primaire. Le catéchisme de l’athécrate est d’autant plus facile à retenir qu’il consiste en un mot d’accusateur public, appris par cœur sur les bancs de l’école, rappelé par les prédicants de la télévision. Ainsi la religion la plus persécutée depuis deux cents ans tombe-t-elle dans le déni de sa propre persécution pour ne pas relever de la quérulence1. L’athécrate n’a pas de bénévolence2 envers ceux qui ne pensent pas comme lui, étant donné qu’il n’est pas soumis au commandement christique : « Aimez-vous les uns les autres comme je vous ai aimés », il n’est pas non plus tenu de pardonner les fautes d’autrui conformément à la Loi divine, ce qui rend plus périlleuse l’harmonie sociale. Après les expulsions des congrégations, soit soixante mille Français expulsés de leur propre pays par les républicains par idéologie criminelle anticatholique, les fermetures des écoles catholiques, la Grande Loge, mère de l’athécratie, et son utopie d’imposer par la force la démocratie dans le monde entier, s’attaquait à l’armée sous les ordres du ministre de la Guerre, le général Louis André, depuis 1900. Celle-ci organisa un système pour ficher les oppositions politiques et religieuses des officiers (pratique religieuse, lieu de scolarité des enfants, vie privée…) afin d’identifier catholiques et royalistes et d’empêcher leur avancement de carrière.


	En 1904, le scandale éclata (il y avait plus de vingt-cinq mille fiches), conduisant à la démission du général André, puis à celle du président du Conseil Combes qui verra malgré tout son action aboutir avec la loi de 1905, la séparation de l’Église et de l’État, se substituant à la distinction entre l’ordre spirituel et l’ordre temporel pensée par saint Thomas d’Aquin et qui avait cours sous la Monarchie française. Ce scandale laïciste marquera durablement les esprits. Ainsi, pendant longtemps, des militaires, tels que le Général de Gaulle, refuseront d’être photographiés pour les documents administratifs. C’est la raison pour laquelle la mémoire nationale porte en elle l’exécration du laïcisme.


	Comment notre droit constitutionnel traite-t-il la différence entre laïcité et laïcisme, ce mésus1 de la laïcité, au chapitre « Laïcité » ?


	« Principe de neutralité de l’État à l’égard des convictions philosophiques ou religieuses.


	“L’État n’est ni religieux ni antireligieux. Il est areligieux.” (Aristide Briand) La loi du 28 mars 1882 rend l’enseignement primaire obligatoire et laïque. La loi du 8 décembre 1905 porte séparation des églises et de l’État : “La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte.” (art. 2). Toutefois, le Concordat de 1801 est demeuré en vigueur dans les départements d’Alsace et de Moselle, lorsqu’ils ont été recouvrés par la France en 1818. La laïcité se différencie, au surplus, du “laïcisme” qui implique un parti pris d’hostilité de l’État2. » Le laïcisme, c’est la laïcité devenue folle.


	Cette paradiastole3 n’échappait pas au Vendroy, aussi cet œil de lynx employait-il le mot laïcisme pour clarifier la « laïcité » républicaine, cette illusoire ambition née des hussards de la veuve4 qui se révélait aussi dangereuse que des couteaux abandonnés à des enfants. La laïcité républicaine est le sauf-conduit du laïcisme. René Viviani n’avait-il pas prévenu sans le vouloir les Français dans l’Humanité, en 1904, des dangers de la république : « La neutralité de l’école fut toujours un mensonge. Nous n’avons jamais eu d’autre dessein que de faire une université antireligieuse d’une façon active, militante, belliqueuse. » ? Jacques Chirac, quoique s’étant fait élire comme copie conforme à la Fille aînée de l’Église, mais préférant le king1 aux Saints Évangiles, n’a-t-il pas hurlé : « Le laïcisme raye deux mille ans d’histoire chrétienne dans la constitution européenne » ? Pierre connaissait ces phrases comme son Pater et, lorsqu’un sien collègue osait prétendre que l’enseignement était laïque, il envoyait à la figure de ce cuidereau1 René Viviani.


	En dernière instance, la gauche, autrefois reine de la laïcité lorsqu’elle l’aidait à exiler en 1905 nos moines menottes aux mains et à persécuter les catholiques, l’abandonna quatre-vingts ans plus tard pour capituler devant l’islam conquérant, pudiquement renommé « régime diversitaire », dictant ses exigences jusque sur les plateaux de télévision. Ce qui était impossible du temps des Rois de France devient aisé en démocratie. « Avec vos lois démocratiques, nous vous coloniserons. Avec nos lois coraniques nous vous dominerons2 », dit à Rome, en 2002, le cheikh Yousouf al Quaradawi, l’un des principaux dirigeants des Frères musulmans au niveau européen. Cet oripeau de la gauche s’est alors déporté vers la Droite forte, héritière d’une « France indépendante, souveraine et forte », déclara la présidente du Rassemblement national, Marine Le Pen, le 9 novembre 2021, à Courseulles-sur-Mer, y déposant une gerbe de fleurs au pied de la Croix de Lorraine au jour-anniversaire de la mort du Général de Gaulle, décédé le jour de la Dédicace de la Basilique Saint-Jean de Latran, mère de toutes les églises de Rome et du monde, laïcité permettant à la Droite forte de combattre l’islamisme, lucide sur l’impossibilité de cohabitation de deux civilisations antagonistes sur le même territoire national, sachant pertinemment que l’une mangera l’autre, et que la plus violente gagnera. La laïcité, en somme, n’est qu’un outil propre à combattre une religion indésirable sur le territoire national.


	Pierre Courtivrol était si prédisposé à l’amour éternel que son destin était voué au mariage ; si égalitaire qu’il l’était même avec les animaux et qu’il ne consommait pas de chair animale ; si épris de liberté qu’il l’était aussi avec son jardin : il n’avait que des arbres de plein vent, laissait pousser l’herbe de son jardin, filtre à pesticides, qui, pour certaines, étaient les plantes-hôtes des pucerons, myrmécophiles 1, qui ne venaient donc pas sur les plantes potagères, « nuisibles » pas pour tout le monde puisqu’ils nourrissent les fourmis gourmandes de leur miellat sucré ; un bosquet de noisetiers nés d’un oubli de noisettes d’écureuils ; les ronces, semées par les abeilles et mises en espalier par Pierre, lesquelles soignaient ses maux de gorge par une infusion miellée de leurs feuilles, nourrissaient Pierre et la faune de délicieuses mûres sauvages, ainsi ni les hérissons, en voie de disparition, qui maudissaient l’invention de l’électricité, n’étaient pas scalpés par une tondeuse électrique, ni les lézards, ni les grillons, qui raffolaient de ce jardin pro-vie dans lequel ceux-ci pouvaient chanter au soleil sans que personne ne les broyât en tondant l’herbe avec ce qui était pour eux une guillotine électrique. Lorsque Pierre voyait une abeille butiner dans son jardin, il lui arrivait de penser à l’émotion de Jean-Paul Belmondo, issu du Conservatoire national d’art dramatique, gloire de la Nouvelle Vague, devant l’opiniâtre renouvellement de la nature, la même que la sienne devant la Création de Dieu qui avait tout prévu dès le commencement, immortalisée dans le film de Philippe de Broca, Le Magnifique, en 1973 : « Quand je vois une abeille porter le pollen de fleur en fleur et perpétuer ainsi la vie, j’ai presque les larmes aux yeux. »


	Çà et là, en hauteur, étaient suspendus des hôtels à insectes tant pour leur confort que pour les aduire2 dans le jardin de Pierre. Une brebis de Lucien Courtivrol broutait l’herbe du jardin de Pierre, en juin, avant que celle-ci n’eût jauni sous l’effet du soleil. Pierre était si juste que déjà, enfant, il soutenait, à l’inverse des républicains, l’égalité de salaire entre hommes et femmes, ceux des Françaises étant moindres de quinze pour cent en dépit de la loi Roudy du 13 juillet 1983 établissant l’égalité professionnelle, un contrat de professionnalisation1 pour les footballeuses à l’instar de leurs homologues masculins, mesurant du scandale que des championnes dussent travailler parallèlement à leur entraînement intensif. Cette inégalité scandaleuse se retrouve au sein des familles : une fille reçoit, en moyenne, moins d’argent de poche que son frère2. Pierre était si juste qu’il se faisait fort d’impétrer le droit de vote à droit constant pour tous les Français par l’abolition des cinq cents parrainages, abusifs et publics, mordache3 républicain représentant la messéance4 absolue dans notre pays, qu’il soit réputé pour celui de la liberté d’opinion et de l’égalité des droits où le droit de vote devrait être quérable, ou catholique au vu que « quiconque ne pratique pas la justice n’est pas de Dieu5 ». Avoir le droit de vote, c’est choisir sa vie. La rupture du principe d’égalité se ressent comme un plus grand scandale par la partie de la France qui a été génocidée au nom de l’égalité des droits (les royalistes) que par celle qui en a été l’actrice (les républicains), il en infère qu’ils ont été suppliciés pour rien ! À quoi sert donc la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité payée par les impôts des royalistes ? À quoi sert le Défenseur des droits ? Une république où les royalistes ne peuvent pas voter pour leurs idées est une démocratie en recul où l’opposition, ou une partie d’entre elle, est muselée dans l’intérêt particulier d’un seul ou de plusieurs, or Alliance royale, qui pourtant renoue avec le soleil pour le rétrocéder aux Français, l’est par les médias, par le biais des cinq cents parrainages, véritable apartheid électoral qui empêche les royalistes de voter pour leurs idées, car la république a toujours cru que déclarer la guerre, c’est obtenir la paix ! Ce qui est acceptable est ce qui est constitutionnel et juste, il s’ensuit que la privation des droits civiques des royalistes par les élus républicains est inacceptable. La Constitution appartient à tous les Français, républicains comme royalistes, d’autant que ces derniers paient des impôts, participent au bon fonctionnement de l’économie, versent leur sang pour la France au sein de l’armée française, qu’ils aiment trop la France pour acquiescer à la déconstruction perpétuelle de sa civilisation au nom de la table rase, qu’ils aiment trop les Français pour vibrer au nom du génocide franco-français et de la décapitation de Louis XVI, mariage de sang scellant à jamais nos cœurs à la Monarchie, ils ont donc les mêmes droits que les républicains à voter pour leurs idées, en considération de leur nationalité française. Tout royaliste aime l’égalité des droits, mais entre vos doigts trop maigres et noueux, républicains, l’égalité s’étiole parce que vous en faites un monstre inique et calculateur. Ce n’est pas l’égalité que les royalistes n’aiment pas, mais l’ayant droit de la haine que les républicains en font et dont ils ne rougissent même pas ! Se prévaloir de la république fait commettre de grandes injustices. Pierre Courtivrol, à défaut de président de la République pour rédiger un projet de loi relatif au droit de vote pour tous, à défaut de législateurs pour élaborer une proposition de loi contre le droit de vote à deux vitesses, à défaut de « sages » pour déclarer que les cinq cents parrainages, voiture-balai d’une république mesquine du plus mauvais aloi privant de leurs droits civiques un tiers des Français, contreviennent à la liberté de pensée, à la liberté d’opinion, à l’égalité des droits et au suffrage universel, fait du prince indéfendable circonvenant des royalistes à voter républicain, à défaut d’écologistes et de végétariens cohérents qui ne dénoncent pas cette polluante course aux parrainages quinquennale quoique selon eux, la France soit le dixième pays le plus impacté par le réchauffement climatique, réfutatoire de leur souci de la nature, à défaut d’acteurs de la sécurité routière qui évoquent six cents morts supplémentaires sur les routes au moment de l’élection présidentielle, le motif en étant officiellement l’amnistie présidentielle des amendes pour excès de vitesse, raison peu convaincante à laquelle il faudrait ajouter une circulation beaucoup plus dense lors des campagnes présidentielles, les militants de tous les partis étant en quête des cinq cents parrainages auprès des élus de toute la France puisque les cinq cents parrainages doivent être issus de trente départements, Pierre, donc, avait préparé un texte pour avoir raison de l’injustice électorale, de nature censoriale1 et, par voie de conséquence, anticonstitutionnelle, vu que « le suffrage est toujours universel, égal et secret » (art. 3 C) :


	

		Abaisser le nombre de parrainages à cent conformément à la Constitution voulue par le Général de Gaulle ou par investiture populaire à cinq cents parrainages pour les partis n’ayant ni représentant ni visibilité télévisée, la signature d’un citoyen pesant le même poids que celle d’un élu, et qu’ils soient faits sous le sceau du secret ;





	

		Que les élus, adjoints aux maires et conseillers municipaux donnent deux parrainages, car on ne condamne pas des gens pour leurs idées pour autant qu’elles se rattachent au meilleur régime !





	Robert de Prévoisin, secrétaire général d’Alliance royale, clouait au pilori l’iniquité de ce système en ces mots : « L’iniquité de cette mesure est d’obliger l’élu à ne donner qu’une fois sa signature, et surtout que son nom soit publié lors du dépouillement des documents administratifs au Conseil constitutionnel, ce qui équivaut à un vote totalitaire et révolutionnaire à main levée…1 »


	Cette exigence de voter pour ses idées est comprise comme reposant sur la conception commune de la justice qui sous-tend l’ordre politique et se partage largement. Vanité des vanités d’interdire ce qui est juste ! Le droit de vote, en République française, ne suit pas l’éthique de conviction, ce qui est contraire à tous ses principes.


	N’obtenant rien d’une démocratie parlementaire croupion ayant oublié ce que disait Turgot :


	« La justice envers tous est l’intérêt de tous », ayant oublié les mots du Général de Gaulle en 1942 à Christian Pineau, animant le réseau Libération-Nord : « Nous voulons que l’idéal séculaire français de liberté, d’égalité et de fraternité soit désormais mis en pratique chez nous de telle sorte que chacun soit libre de sa pensée, de ses croyances, de ses actions », ayant oublié que le Général de Gaulle disait à Georges Pompidou : « 100 parrains sont bien suffisants 2 ! » le Vendroy demandera dans ses onze pages de doléances à ces républicains peu pratiquants, en janvier 2019, le droit de vote pour tous les Français, assorti de l’abolition de cette anomalie démocratique que sont les cinq cents parrainages capturant le pouvoir, « système fou totalement fermé3 », clama l’ancien conseiller du président Nicolas Sarkozy, Henri Guaino, mais Pierre savait qu’avec la république, pouvoir arbitraire, injuste, rigide, aveugle et sourd, en monstrueuse dichotomie avec les droits de l’homme, le peuple n’obtient gain de cause que par la destruction, ce qui n’était pas le genre des royalistes, respectueux du patrimoine et du bien d’autrui, tant et si bien que le Vendroy se demandait s’ils avaient raison de l’être quand ils avaient le bon droit de leur côté : le droit de vote à conquérir. L’ambition rend autiste, capitulard, illogique, pusillanime, irréformable, dénégateur face aux seuls intérêts de l’équité. La république au cou raide, pour accorder le suffrage universel aux Français, attendait que les non-citoyens – un tiers des Français – proscrits du suffrage universel par des réactionnaires1 vandalisât les commerces des Champs-Élysées pour offrir aux électeurs plus de justice électorale avec une banderole : « Pas de vote pour les ennemis du droit de vote » en contre-offensive ironique du droit violé, reprenant, juste retour des choses, la doxologie républicaine liberticide qui s’appuie sur leur génocidaire bien-aimé, Saint-Just : « Pas de liberté pour les ennemis de la liberté », se révoltant comme les Gilets jaunes se soulevant contre la taxe carbone, combattants du mieux-vivre pour plus de justice fiscale. La république ne plie que devant la violence, c’est la raison pour laquelle Pierre Courtivrol, comme la majorité des Français, pensait que nos parlementaires étaient payés trop grassement par le contribuable. L’incompétence d’un président, d’un ministre, d’un membre du Conseil constitutionnel, d’un parlementaire à voir l’inconstitutionnalité d’un suffrage censorial est manifeste. La république sectaire est la défaite du suffrage universel.


	La part d’insensibilité du Vendroy se manifestait par un regard virant au noir et des paroles percutantes justifiées par le droit constitutionnel qu’il maîtrisait parfaitement de par ses études de droit. Il avait donc acquis l’autorité qu’il faut pour faire face à des hommes ou des femmes de pouvoir et leur clouer le bec, ce dont il ne se privait pas, que ce soit épistolairement ou de visu. Ainsi l’été 2016 avait-il été à l’office de tourisme de Montoire, situé dans l’ancien couvent des Augustins, fondé en 1427 grâce à des dons de Louis Ier de Bourbon, vingt-deuxième comte de Vendôme, au retour de sa captivité à la Tour de Londres, ayant été fait prisonnier en 1415 lors de la bataille d’Azincourt, et ce, pour être racheté de sa faute : avoir eu un bâtard, couvent que les républicains se sont attribué par la violence, en y posant les scellés le 1er décembre 1790 dans le but de le vendre. Les cinq religieux encore présents après la pose des scellés n’y célébraient plus la Messe. Pierre, feignant un air idiot, demanda sur un ton naïf à l’employée de l’accueil, une fausse blonde de quarante ans, pourquoi ces religieux ne célébraient plus la Messe. La fonctionnaire prit un air encore plus bête que Pierre et lui répondit : « Je ne sais pas… »


	Sortant de l’air qu’il avait adopté, Pierre se redressa pour lui dire d’un ton méprisant :


	« Moi, je le sais, c’est parce que le catholicisme était interdit par les républicains. Elle est belle, la liberté de culte en république athécentriste ! Ça, c’est sûr, vos professeurs ne vous ont pas dit que la république fait l’impasse sur la liberté, l’égalité, la fraternité, mais c’est pourtant la Vérité historique ! Savez-vous ce que je vous reproche ? de ne pas respirer à la hauteur où je respire ! »


	Cette phrase ultime exprimait rien moins que volonté forcenée de porter les gens vers le haut. Pierre avait le désir intense et irrépressible, presque guerrier, d’instruire tous les Français. L’employée, devant les yeux foudroyants de Pierre, ressentit de la honte et baissa les yeux. Sur ce, Pierre partit en claquant la porte, furibond devant l’inculture délibérée des républicains sur leur passé, le fascicule du château de Meslay et une photocopie de l’histoire du couvent des Augustins à la main, puis, en haussant les épaules, dit sur un ton révolté : « Encore une qui n’a pas lu Vendée : du génocide au mémoricide ! »


	Entendons-nous sur la définition que donne Pierre au mot inculte, qui diffère de celle du dictionnaire. L’intellectuel qui n’a pas lu Vendée : du génocide au mémoricide, de Reynald Secher, est, pour notre héros, au mieux un lisailleur1, au pis un inculte, car enfin, comment peut-on se battre pour la république sans en connaître la noirceur, et critiquer les royalistes sans connaître les bienfaits de la Monarchie ? Au surplus, cette lacune les rend irritants au plus haut point en société. Il condamnait le volontarisme forcené d’ignorer la part d’ombre de la république parce que ce négationnisme arrangeait la conscience des républicains, cause efficiente de souffrance pour les gens instruits face à une Vérité historique niée, doublée d’une incompréhension mutuelle entre Français. L’inculte est le mémoricide qui suit la république les yeux bandés, verdict qui lui faisait classifier la France entre ceux qui sont profonds, lecteurs de Reynald Secher, et les superficiels, qui ne l’ont pas lu. C’est aussi l’opinion du lecteur sur soi-même qui, une fois lu Vendée : du génocide au mémoricide, se dit qu’il était inculte avant, tant son esprit est devenu lucide au fur et à mesure de sa lecture. Comment ai-je pu vivre sans le savoir ? s’exclame-t-il alors. C’est la raison pour laquelle Pierre offrit à la bibliothèque de Sougé ce livre, une déflagration sur la république, avec Louis XX, petit-fils du Roi-Soleil, plus précisément son décaïeul, dédicacé par Louis de Bourbon, écrit par Daniel de Montplaisir ; et Le Moyen Âge, cinq siècles de falsification, de Claire Colombi, afin d’élever les esprits de son village natal et de les déformater. Si le Code pénal juge complice d’un assassin qui se tait sur un crime, il en va de même pour les négationnistes du génocide franco-français. En conséquence, pour Pierre, toute bibliothèque qui n’a pas dans ses rayons Vendée : du génocide au mémoricide, est négationniste. Il n’aurait pas supporté que Sougé renfermât pareille tache. Pierre résumait ainsi cette nolonté1 républicaine, protectrice d’un pouvoir que néanmoins elle exècre dans son président : « La république a devancé Hitler dans le génocide et les camps de la mort pour ceux qui avaient une opinion politique et une religion qui n’avaient pas l’heur de lui plaire ? On ne veut pas le savoir ! Le génocide est un crime imprescriptible et rétroactif2 ? On ne veut pas le savoir ! Les républicains ont porté des pantalons de peau humaine ? On ne veut pas le savoir ! La république fut infanticide3 ? On ne veut pas le savoir ! Le Quatorze Juillet, le républicain fête la Saint-Barthélemy des catholiques et des royalistes ? On ne veut pas le savoir ! La Marseillaise est un hymne franc-maçon4 doublé d’un appel au génocide5 ? On ne veut pas le savoir ! La république a fait en Vendée comme Néron à Rome ? On ne veut pas le savoir ! La république a interdit la Religion natale ? On ne veut pas le savoir ! La gent féminine votait sous la Monarchie ? On ne veut pas le savoir ! Les républicains ont interdit aux femmes de voter parce qu’elles étaient pieuses ? On ne veut pas le savoir ! Le chef de la Résistance était royaliste6 et catholique fervent ; le chef de la collaboration, républicain7 ? On ne veut pas le savoir ! C’est un monarchiste catholique fervent qui a redonné le droit de vote aux femmes ? On ne veut pas le savoir ! Ceux qui ont libéré la France étaient mi-parti royalistes et républicains ? On ne veut pas le savoir ! C’est une Monarchie qui accueillit le chef de la France libre ? On ne veut pas le savoir ! La république a génocidé des prêtres ? On ne veut pas le savoir ! La république s’est rendue coupable de dizaines d’Oradour-sur-Glane lors de la Terreur8 ? On ne veut pas le savoir ! La république malfaisante a détruit nos châteaux et nos églises ? On ne veut pas le savoir ! Malesherbes, ministre de Louis XVI, prépara, à la demande du Roi, le statut des juifs et des protestants ? On ne veut pas le savoir ! C’est une légitimiste qui tapa le discours du 18 -Juin1 ? On ne veut pas le savoir ! C’est un général royaliste et catholique fervent qui commandait la 2e DB2 ? On ne veut pas le savoir ! Ce sont les royalistes qui ont été les premiers résistants3 ? On ne veut pas le savoir ! La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen fut proclamée en Monarchie constitutionnelle et signée de la main de Louis XVI ? On ne veut pas le savoir ! La Monarchie est classée en tête des régimes sains par Aristote ? On ne veut pas le savoir ! La république coûte bien plus cher que la Monarchie4 ? On ne veut pas le savoir ! L’écologie nécessite un régime de long terme ? On ne veut pas le savoir ! Un agriculteur se suicide tous les deux jours en république, un agent de l’Éducation nationale par semaine, ce qui n’était pas le cas sous la Monarchie ? On ne veut pas le savoir ! Vingt pour cent sont sans revenus en 2017 ? On ne veut pas le savoir ! Ce n’est pas la république, mais l’Empire qui a rouvert les portes des églises en 1802 sous l’impulsion d’un groupe parlementaire royaliste et du Génie du christianisme, succès littéraire, puis la Monarchie qui en a fait un acquis indestructible ? On ne veut pas le savoir ! L’école fut rendue obligatoire par Louis XIV bien avant Jules Jerry5 ? On ne veut pas le savoir ! La France n’est pas née en 1789 ? On ne veut pas le savoir ! Jamais dans l’Histoire de France la fiscalité n’a été aussi spoliatrice qu’en république ? On ne veut pas le savoir ! La T.V.A., taxatrice de tous les aliments, n’est-elle pas mathématiquement plus lourde que la gabelle, ne taxant que le sel ? On ne veut pas le savoir ! La république taxe dix fois plus le contribuable que nos Rois6 ? On ne veut pas le savoir ! Bien des républicains profitent de leur position, notamment dans le monde de la politique et du spectacle, pour exercer le droit de cuissage ? On ne veut pas le savoir ! Le suffrage universel n’existe pas en république ? On ne veut pas le savoir ! Des Français sont privés du droit de vote aux présidentielles, faute d’appartenir à de riches partis ? On ne veut pas le savoir ! La démocratie directe fut supprimée par les révolutionnaires1 ? On ne veut pas le savoir ! Le dix-huitième siècle était surnommé le siècle de la haine2 ? On ne veut pas le savoir ! Le Genevois calviniste, Jean-Jacques Rousseau, d’une famille extrinsèque à la France depuis plus d’un siècle, voulait chasser les catholiques de l’État3, Jean Calvin, en 1541, ayant fait brûler des catholiques en place publique ? On ne veut pas le savoir ! Voltaire était l’homme de l’intolérance4 ? On ne veut pas le savoir ! »


	À la poste de Vendôme, une lettre par mois était adressée par le Vendroy au chef de l’État, à un parlementaire ou à un ministre, pour lui soumettre des idées, des critiques ou un soutien dans tel projet, toujours agrémentée d’une carte postale de Sougé dans sa première lettre afin de le lui faire connaître, puis de la Possonnière ou d’un château de la Loire. Il savait qu’avec une carte postale, la lettre avait plus de chance d’être lue par le politique que sans, surtout quand la lettre comprenait une carte postale historique pouvant servir à l’enfant du destinataire pour illustrer son cahier d’histoire ou de littérature. Ces lettres étaient écrites sur un beau papier à lettres à fleurs de lys estampées au coin supérieur gauche des initiales de Pierre qu’il savait être aimées des républicains. Pierre avait trouvé aux Puces de Vendôme une estampeuse à main pour y imprimer ses initiales en relief comme sur du métal, du cuir, du carton, au moyen d’une matrice gravée en creux. Il jouissait quand il envoyait l’une de ces cartes à un parlementaire robespierriste, sachant pertinemment qu’elle lui donnait de l’urticaire tant il haïssait la France dans son patrimoine. Quand Pierre Courtivrol était adolescent et qu’un professeur d’Histoire avait le malheur de calomnier nos Rois de France, parce que mentir, c’est convaincre, il lui lançait des yeux de flammes qui lui valaient sur son dossier scolaire « Regard insolent ». Un coup de langue est pire qu’un coup de lance. Pierre était trop perspicace pour ne pas le savoir, même dans son jeune âge, mais il abominait le mensonge, par-dessus tout le mensonge historique, et ses professeurs s’y cassaient les dents. Il rétivait1 déjà contre l’éperon de l’injustice et formait des vœux dans l’intention d’en détourner les jeunes, en vue d’un avenir meilleur. Perfectionniste, Pierre Courtivrol était le meilleur professeur d’Histoire de France de son pays. L’élite, c’était lui ! Non seulement il avait une culture encyclopédique impressionnante sublimant son bagage universitaire, culture doublée de probité qui lui interdisait de mentir à ses élèves, mais encore il avait une vie privée irréprochable, à faire pâlir d’envie un président de la République. Instruire les autres est le devoir des gens de la plus haute volée. Contre le gré des Français, le Ministère de l’Éducation nationale a supprimé l’étude de Clovis, Roi franc qui adopta la religion de son peuple en se faisant baptiser à Reims, date à partir de laquelle nous considérons que la France, émancipée du colonisateur romain, débuta réellement, dotée d’une religion civilisatrice ; Charles-Martel qui repoussa à Poitiers les Sarrasins au cri viril de : « Arrière, mécréants, place au Christ ! » d’une part, parce que sous nos Rois protecteurs, le demos royal avait son identité propre avec son histoire, sa culture, ses mœurs, ses institutions et ses frontières, contrairement au demos démocratique obligeant chaque peuple à se dépouiller de ses traditions pour s’engager dans la construction d’une humanité globale et chaotique ; d’autre part, parce que l’islamisation, pain d’amertume, est un contresens en pays chrétien, inacceptable personnage de l’Histoire dans une république anticléricale épidermique soumise aux fatwas d’un islam conquérant et procédurier qui n’a que de candides présidents snobs et idéologues face à lui, des incultes tant en culture française qu’en stratégie militaire méconnaissant ce vers de Racine que connaissait par cœur l’invincible Louis XIV : Jamais on ne vaincra les Romains que dans Rome1, des soumis à l’islam qui acceptent que la France soit humiliée à travers ses envoyés spéciaux féminins qui ne peuvent lui parler d’Arabie que voilées, symbole de la volonté arabe d’islamisation des Français qu’il est interdit, en République française, de mentionner, à moins de se faire lyncher par tous les Orgons2 islamo-gauchistes ou mêmistes, la liberté d’expression disparaissant lorsqu’il s’agit d’islam, affranchi de toute critique en République française qui, atteinte de monomanie arabo-musulmane, donne le la dans nombre d’autres pays occidentaux et fait pression sur le vote des Français non mahométans, menacés d’être traités de racistes s’ils votent pour un politique se soustrayant à cette monomanie achevant l’anéantissement de notre civilisation chrétienne commencé par les « Lumières » ! Qu’est-ce que le mêmisme ? Jean-Louis Harouel, agrégé de droit, professeur émérite de l’Université Panthéon-Assas étant celui qui l’explique le mieux, j’en donne la définition à partir de son lumineux livre Les droits de l’homme contre le peuple, expliquant parfaitement bien l’idéologie de notre époque : « En vertu du dogme mêmiste, la religion séculaire des droits de l’homme décide que tous les hommes étant parfaitement interchangeables, des Maliens ou des Turcs en nombre illimité peuvent indifféremment remplacer au pied levé des Français indigènes pour faire fonctionner correctement la France. Il est bien évident que c’est faux, mais c’est un article de foi, un dogme religieux. C’est au nom de ce dogme que les Européens se voient aujourd’hui sommés par le gnostico-millénarisme de la religion des droits de l’homme de disparaître en tant que civilisation et en tant que nations pour se fondre dans le grand tout d’une humanité mondialisée. » Où est ce temps béni où le Général de Gaulle confiait à Alain Peyrefitte, au Salon doré, le 2 décembre 1964, qu’il n’y a qu’une Église qui compte, c’est l’Église catholique : « En outre, de tout ça, il ressort, d’abord que le christianisme est la plus grande religion du monde, ensuite que l’Église catholique est l’essentiel de la chrétienté. Et ça, c’est très important. Là, il [Paul VI] est gagnant sur les protestants et même sur les orthodoxes. Il n’y a qu’une Église qui compte, c’est la sienne. L’essentiel, vis-à-vis de tout ce qui est chrétien et vis-à-vis de tout ce qui n’est pas chrétien, c’est l’Église catholique1 », un baume au cœur dans cette France en déclin. Les chiffres des anti-mêmistes ne mentent pas : les sondages donnés par LCI à l’automne 2021 révèlent sans surprise que quatre-vingt-trois pour cent des Français sont contre la submersion migratoire, et paradoxalement, la Droite nationale perd toujours aux élections face au « politiquement correct » guerroyant sur les ondes les Français attachés à leur brillante civilisation bimillénaire ; la part des baptisés à la naissance, en 1970, était de soixante-seize pour cent ; en deux mille dix-huit, elle a chuté à vingt-sept pour cent2. Entre ces deux dates, que s’est-il passé en France ? L’islamisation de la France enclenchée par le centriste Valéry Giscard d’Estaing, pourtant sorti sixième de l’ENA en 1961, avec le regroupement familial, doublée d’une démographie explosive car polygame et l’islamisation des esprits conduite par le terrorisme intellectuel de gauche qui commande l’opinion et la retourne comme une crêpe avec la menace perpétuelle d’être assimilés à Hitler pour les Français qui auraient l’impertinence d’y résister, ce qui fait rentrer sous terre la plupart des Français plutôt que défendre notre civilisation par un vote approprié. Écoutons ces républicains bon teint à l’indignation sélective qui, adeptes des catilinaires les plus monstrueuses envers les catholiques, reculent, matois, devant les terroristes islamiques, telle la socialiste Élisabeth Guigou, ancien ministre de la Justice, qui, en 2006, disait : « C’est odieux d’assimiler l’islam au terrorisme. L’amalgame est totalement inadmissible et je comprends qu’il blesse et choque les musulmans car l’islam est une religion de paix », absurdité à laquelle a répondu Richard Malka, avocat de Charlie Hebdo, dans son livre lapidaire Le droit d’emmerder Dieu par cette remontrance que l’auteur du Vendroy, qui a lu le Coran, peut dire pleine de vérité « Une religion de paix ? Mais il faut vraiment ne jamais avoir lu le Coran et la Torah pour considérer qu’il s’agit de religions de paix et d’amour. On y imagine mille supplices pour ceux qui s’écartent du chemin, des menaces, des sanctions, des raffinements plus cruels les uns que les autres pour exécuter les condamnés à mort. Ce ne sont pas des textes de paix et d’amour. Pour être honnête, seul le Nouveau Testament l’est », et c’est précisément du Nouveau Testament dont la République française veut nous priver à force de terrorisme intellectuel ! Écoutons aussi, par esprit de justice, un Français de vieille roche et de droite mimogauchiste 1, Dominique de Villepin, alors premier ministre de Jacques Chirac, tous deux ex-énarques, hautes études du « Pas de vagues », lors d’une conférence à Troyes le 3 février 2006 : « Il faut éviter bien sûr tout ce qui blesse inutilement et en particulier dans le domaine des convictions religieuses. » Courtoisie jamais accordée aux catholiques que les républicains ont été jusqu’à génocider au nom de l’athécratie ! D’ailleurs, l’ignoble Pascal Clément, ministre d’une justice à deux vitesses du gouvernement Villepin, déclarait sur RTL, le 3 février 2006, que les catholiques étant habitués à être humiliés, outragés, l’on pouvait les persécuter à merci, au nom d’un usage bicentenaire, contrairement aux mahométans, en France depuis quarante ans : « Il faut bien comprendre que si nous, pays catholique, on est habitué, il faut admettre que ceux qui sont de culture musulmane ne le sont pas et cela les choque profondément. » À mouton docile, loup glouton ! Depuis Charles VI, la France a périodiquement été divisée entre Armagnacs et Bourguignons, les uns, les forts, pour rappel historique, refusent la domination de l’étranger ; les autres, les faibles, sans courage politique, l’applaudissent. Jeanne d’Arc et le Général de Gaulle, incarnations de l’honneur de la France, étaient des Armagnacs ; la bien-pensance, la franc-maçonnerie, les journalistes du XXIe siècle, tiennent d’une main de fer le terrorisme intellectuel et diabolisent vingt-quatre heures sur vingt-quatre les Armagnacs qui luttent à la fois contre l’islamisation de la France et contre un État républicain ayant pour vice de courber l’échine devant les féodalités. Jeanne d’Arc nommait la faction des Bourguignons « Français reniés », le Général de Gaulle, en juin 40, à l’hôtel Connaught de Londres, revenant de la BBC, craqua et dit ceci, excédé, de la lâcheté de notre peuple face à l’ennemi : « Les Français, parlons-en, ce sont des veaux. Ils sont bons pour le massacre. Ils n’ont que ce qu’ils méritent ! » Les Bourguignons, aujourd’hui, ont le pouvoir, un pouvoir tentaculaire, international, grâce à la télévision, et leur littérature est mièvre ; les Armagnacs, eux, luttent sur la Toile. Sous les Carolingiens, il était naturel de défendre son peuple et sa civilisation, ce qui n’est plus le cas en république renommée cyniquement « République islamique », et dénoncée par des écrivains tels que Jean Raspail, dans Le Camp des Saints, puis par Michel Houellebecq, dans Soumission, l’écrivain le plus lu au monde, bien sûr traités de « fascistes » par certains Français reniés.


	Maintenant que nous sommes en république, la civilisation française n’est plus défendue, à l’inverse des civilisations autres que françaises par haine de soi, masochisme républicain, institutionnalisée depuis les noces de sang1 du quatorze juillet 1789. La norme s’est donc inversée. L’Éducation nationale n’enseigne plus Saint Louis, Roi élevé à la sainteté, adulé des Français, parce qu’en République française, il est bon de raboter ce qui est trop grand et que ce Saint Roi est accusé d’avoir protégé le tombeau du Christ et la vie des chrétiens d’Orient, étude historique qui n’aurait pas l’heur de plaire aux dix millions de musulmans sur notre territoire, inclinés à l’immigration extra-européenne sous-qualifiée et non qualitative (de seulement neuf pour cent2), par Valéry Giscard d’Estaing, président faible d’un régime faible, faiblesse haussée au rang de divinité qu’interdit de blasphémer la république en muselant son peuple par le terrorisme intellectuel, république faible qui n’a de cesse d’étriller l’autorité de nos Rois, pourtant jadis une forteresse catholique autour de la France, république jalouse de la grandeur de nos Rois, jalouse de ces Rois de France qui aimantent les cœurs par-delà la mort, laquelle s’ingénie, par le Ministère de l’Éducation nationale à réduire considérablement l’étude de Louis XIV, trop grand. L’union fait la force ; la désunion, la faiblesse. Le manuel d’Histoire de Cinquième la réduit à deux pages ; le manuel d’Histoire de Quatrième, à quatre pages, alors que le manuel d’Histoire des années soixante lui laissait une place de choix en la traitant sur cent pages, mais les nouveaux programmes sont marqués du sceau de la globalisation, de l’idéologie de la mémoire et de la repentance extroverse, rognant la Grande Histoire, bref, du bobopulisme oppressif, ce qui donne raison à Charles Maurras, gloire intellectuelle de l’avant-guerre conceptrice, pour l’anecdote, du mot laïcard, que le terrorisme intellectuel interdit de citer pour sa lucidité envers la république, mais que je citerai malgré tout au nom de la liberté d’expression : « L’amour de tous les peuples, hormis du peuple français, est au fond de l’esprit des grands docteurs de la République française. » Il n’est qu’un pas de l’admiration à l’amour. La république ne le sachant que trop étouffe l’admiration de nos Rois dans les esprits des écoliers par leur déshumanisation afin que ces futurs adultes ne les voient plus qu’à travers le prisme des préjugés républicains. La plupart des royalistes ignorent que la république a toujours eu peur d’eux, ce qui veut dire qu’ils sont suffisamment nombreux pour l’impressionner, voire pour l’abattre tel un vieil arbre aux racines pourries. Pierre avait ainsi dans sa classe des élèves qui connaissaient à peine le nom de Louis XIV, et comme ce Roi n’était pas traité dans son programme, il exigeait d’eux, à leur passage en Seconde, qu’ils achetassent La saga capétienne, de Gabriel Dubois, un jeune historien auquel ses élèves pouvaient faire confiance, puisque érudit et royaliste, préfacé par la grande historienne royaliste, Anne Bernet, auteur de Madame Élisabeth, et qu’ils lussent, dans leur vie d’adulte, toutes les biographies de Rois qu’ils pouvaient, afin de ne pas calomnier notre passé royaliste, mais de briller en société. Pierre connaissait Gabriel Dubois. Ayant lu La saga capétienne avant de le conseiller à ses élèves, il avait fait dédicacer son chef-d’œuvre lors de l’université d’été d’Alliance royale (la plus instructive des universités d’été) à ce jeune homme droit et sérieux qui n’avait point été perverti par la société. « Au fond, se disait Pierre Courtivrol, mieux vaut étudier la Grande Histoire à travers Gabriel Dubois que par un mauvais professeur et un piètre livre scolaire », et le Vendroy pensait aux livres d’Histoire de son père, pollués de mensonges historiques qui lui donnaient la nausée en les lisant, par esprit de curiosité, pour voir jusqu’où vont le mensonge républicain et la crédulité des élèves. La logique aurait voulu que les livres scolaires fussent rédigés par des historiens amoureux de la Vérité historique et respectueux de nos Rois. Ils pullulent. Si un Français affile le poignard de la calomnie envers nos Rois, c’est qu’il eut non seulement de déplorables professeurs mais aussi qu’il n’a pas eu l’intelligence, adulte, de lire les bons historiens, en s’excipant du vieux prétexte usé jusqu’à la corde de ne pas avoir le temps. S’instruire doit être une priorité afin de s’éviter l’humiliation d’une ablepsie1 dans le beau monde. L’élève doit se servir de son esprit critique face à l’enseignement, sinon, il est aussi coupable que son professeur.


	Pierre Courtivrol, fils d’un respectable producteur de produits biologiques de Sougé, village fleuri aux maisons de tuffeau, arrosé au sud par le Loir et à l’ouest par la Braye, sortait en effet ce mardi-ci d’un magasin de luxe de la souriante rue du Change, À la toque royale, dont un article qu’il aurait voulu s’offrir l’avait mis hors de lui. Il s’agissait d’un magnifique moule à pain rectangulaire en céramique réfractaire, avec deux trous dans le couvercle pour réguler le taux d’humidité lors de la cuisson. Son rouge grand cru, sa brillance, avaient émerveillé cet amateur de cuisine biologique qui voulait franchir un degré de plus en art culinaire : boulanger lui-même son pain biologique. C’était sans compter sur son amour de la France et de la langue française, c’était sans compter sur son entièreté de jeune homme de vingt-quatre ans, c’était sans compter sur sa cohérence de défenseur de la langue française. Francophonie bien ordonnée commence par soi-même. Ledit moule à pain, quoique fabriqué en France, offensait sa fierté de Français en arborant sur son couvercle l’agressif anglicisme « Bread1 », marque de l’inféodation à l’hégémonie linguistique anglo-américaine d’autant plus inacceptable que deux jours après, le 23 juin, le Brexit allait, son intuition le lui disait, recueillir la majorité des suffrages au référendum du Royaume-Uni sur son appartenance à l’Union européenne que le premier ministre britannique travailliste (mai 2010 – juillet 2016), David Cameron, s’était engagé à organiser en janvier 2013, l’électeur rejetant la mondialisation, ce bloc infernal de la délocalisation doublée d’immigration, en clair, du chômage des Anglais et de l’islamisation à contre gré de ces descendants de Guillaume le Conquérant. Les Anglais ne compromettent jamais leurs intérêts : le slogan des brexiteurs, Take controll back, est révélateur ; les Français, depuis la Révolution, toujours. Pierre ne put s’empêcher de grincer des dents et de se dire que du temps du regretté Louis XIV, où la France dépassait même l’Angleterre dans le domaine maritime, nation pourtant thalassocrate2, tout manufacturier français se serait refusé, par orgueil national, à inscrire le mot Bread sur un moule à pain, penser le français lingua non grata eût été penser contre nature. Du temps des Rois de France, la France était grande, la France était fière, la France s’aimait, la langue française rayonnait dans le monde entier parce que nos Rois rayonnaient partout, parce que nos Rois étaient fiers de la France, parce que François Ier avait attaché cette devise aux pas des Français : « Un Roi, un Dieu, un peuple, une langue ! » C’est ainsi qu’en république bobopuliste les Français doivent subir l’anglicisme pass sanitaire partout dans les médias au lieu du « passe sanitaire » recommandé par l’Académie française le 1er juillet 2021 sur son site Dire ne pas dire. Pauvre France ! Jusque pendant la covid-19, les cancéreux durent subir dans les services de réanimation l’appellation anglaise Covid free, au lieu de la française « sans covid », ou le regrettable « lunch-box » (gamelle) de l’obscure philosophe kantiste, l’anglomaniaque Marie Robert, dans le Top nature de septembre-octobre 2018, revue distribuée par nos magasins de produits biologiques de France, honteuse répudiation de la France de cette végétarienne publiée par Flammarion, alors que la langue anglaise n’est parlée que par un pour cent des Européens ! Jamais les Français n’ont été plus valets que depuis qu’ils ne sont plus Sujets ! Le Vendroy, pour qui la cause du français était indissociable de la cause royale, ne se faisait pas complice de l’idée qu’il fallût se parler anglais entre Français pour se comprendre. Il commanda donc le même moule à pain en triple exemplaires à une autre entreprise, sur la Toile, mais avec gravé sur le couvercle le mot Pain. Ce professeur magistral, en fin psychologue et bon connaisseur de cette Monarchie qu’il aimait tant, avait l’intime conviction que le peuple anglais, qui avait gardé sa fierté en conservant sa Royauté, témoignant d’un émouvant respect pour sa Reine quand il se levait pour entendre le God save the Queen, voudrait quitter l’Union européenne, dogme incritiquable en République française, désireux de retrouver l’intégralité de sa souveraineté, de défendre ses intérêts nationaux, de prémunir ses emplois contre la délocalisation industrielle et la submersion migratoire chantées par la République française, considérant que la patience populaire a ses limites. Au Royaume-Uni, il n’y a pas non plus d’ENA, organe de formatage libéral bruxellois qui gouverne la France, y fait la pluie et le beau temps, de concert avec des journalistes au garde-à-vous semaillant la pensée unique des énarques, véritable police de la pensée vilipendant, stigmatisant, diabolisant, mettant au ban de la société tout Français ayant une pensée divergente de la leur, la « conforme », ce qui fait de la République française une fausse démocratie. Il y a, dans l’éloquente bourrasque souverainiste qui balaie l’Europe, l’aspiration à ne pas perdre l’âme de son pays, de sauvegarder son savoir-faire national, de retrouver sa propre dignité et de se dégager de la convention de Dublin imposant « la refondation familiale », c’est-à-dire l’immigration de peuplement et l’islamisation des pays chrétiens dont le Kosovo est un exemple. Pierre, qui aimait tant ses Rois, était interdit par la république d’enseigner la vie de certains d’entre eux qui devaient céder leur place à l’histoire de l’Afrique et de l’Asie, et en géographie interdit d’apprendre à ses élèves la géographie physique, vecteur d’identité nationale remplacée par les flux migratoires, vecteur de déconstruction nationale, fruit de l’ethnodicée1 des peuples migrants. Les Anglais ne voulaient plus être submergés ; les Français, si, les oukases idéologiques subornant les consciences ! Au jeu du « stop et encore », les Français, intimidés par le politiquement correct, disaient toujours « encore » par un vote majoritairement mondialiste qui leur était soufflé par les petits marquis de la bien-pensance internationale.


	Quand Emmanuel Macron, social-démocrate, devint président, le Vendroy lui adressa ce billet :


	 


	« Monsieur le Président,


	Notre langue française connut de meilleurs jours sous la Monarchie, ce dont tous les Français s’aperçoivent. Pourquoi le français est-il porté avec plus d’enthousiasme par les Rois de France et leurs descendants, voire les étrangers, que par la France républicaine ? Malgré l’attitude défensive des commissions de terminologie renforcée par le travail de l’Académie française, malgré la loi Toubon et le respect dû à notre langue déjà voulu par François Ier, la désertion des républicains en matière de défense de la langue française est inconnue aux royalistes, comme si Dieu nous avait dotés de cerveaux différents : la haine de soi pour les républicains, l’amour de la France pour les royalistes, à tel point que l’article 2 C, s’il reflétait la réalité, serait : Le français est la langue du Royaume de France, le franglais l’est de la République dite française ! »


	« Attendu que la défense de la langue française est un sujet éminemment politique, il m’apparaît naturel de solliciter votre avis de chef d’État, car toutes les atteintes à notre patrimoine linguistique m’indignent.


	« Daignez agréer, Monsieur le Président, ma très haute considération.


	 


	« Pierre Courtivrol. »


	 


	La réponse présidentielle, lettre-bateau de la part de son chef de cabinet, sans même un objet, laquelle aurait valu tant pour le maintien d’une maternité à Trifouilly-les-Oies que pour la défense de la langue française, est significative du dédain de la république pour la France et qui vaut son pesant de cacahuètes :


	« La correspondance que vous avez souhaité adresser au Président de la République lui est bien parvenue. Il m’a confié le soin de vous répondre. »


	« Attentif à votre démarche, le Chef de l’État tient à vous assurer qu’il en a bien pris connaissance. »


	Ainsi la république berce-t-elle d’illusions les Français à faire leur devoir de « citoyens », mot qui colle aux lèvres comme des tiques, si bien qu’il supplante celui de « responsable » ! La désuétude est une mite qui ronge peu à peu une langue, l’écrivain en répare les dégâts.


	En ce 21 juin 2016, jour de la Fête de la musique, la France était en ébullition : d’un côté, les peuples retenaient leur souffle en attendant le résultat du référendum anglais qui trancherait sur le maintien ou la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne ; de l’autre, la loi travail El Khomri, fort contestée par la plupart des syndicats et passée en force grâce au 49-3 C par un premier ministre socialiste décidé à ne pas fléchir devant les manifestants. La presse, la rue, les réseaux sociaux s’enflammaient contre Manuel Valls opinant pour ou contre le Brexit, les européistes craignant qu’en cas de victoire des brexiteurs, les Français décidassent aussi de ne plus être grégaires en votant majoritairement, lors de l’élection présidentielle de 2017, en faveur d’un parti souverainiste.


	Toutefois, cette ébullition populaire était télescopée par un autre événement qui faisait sortir la France de sa morosité : l’Euro 2016 où l’équipe de France de Didier Deschamps était partout victorieuse et déclenchait un patriotisme fervent gagnant la presse, à l’accoutumée très sourcilleuse en la matière et qualifiant d’« extrême » toute attitude patriotique qui pouvait passer aux yeux de certains tatillons pour du nationalisme considéré, par maint journaliste adepte de la psychiatrisation du désaccord, comme péché mortel républicain, alors que le nationalisme est né au pied de l’échafaud de Louis XVI, au cri de Vive la Nation ! car la Révolution dévore toujours ses enfants. Le 8 juillet 2016, L’Équipe, après une victoire de la France sur l’Allemagne (0-2) en demi-finale, titrera son numéro « L’EXTASE ». Amoureux de la France totalement décomplexé, Pierre Courtivrol fut surpris de ce lyrisme sportif inhabituel en énorme manchette dans un journal qui n’était pas réputé pour son amour de la France. Marceau Déchamps, vice-président de Défense de la langue française, dut inscrire au tableau d’horreurs L’Équipe pour avoir contribué, sur une pleine page en 2016, à l’apprentissage de langues étrangères. Sur un tableau, une quinzaine de termes anglais et italiens abondamment employés par les journalistes sportifs, à la place de termes français, furent livrés à l’admiration d’« élèves » involontaires. « Nous devons, dit le journal massacreur de la langue française, être fiers d’utiliser dorénavant indoor plutôt que en salle, crunch plutôt que choc, turnover plutôt que rotation, giro à la place de tour, mercato à défaut de marché1 », une descente aux enfers qui ne serait jamais advenue sous la Monarchie française, veillant au rayonnement de la langue française par souci de la grandeur de la France. Ainsi les républicains concourent-ils âprement à l’exécration de la république.


	Amateur de football quand la préparation de ses cours et la correction de ses copies lui en laissaient le temps, Pierre Courtivrol alla voir le match avec des amis célibataires, Gilles Torail et Hugues Chauveau, à la Brasserie La Comédie, face à la place Saint-Martin, située à deux rues de chez lui, pour fêter de manière un peu folle la victoire de la France en dansant de joie sur l’une des tables de la brasserie tout en chantant « On a gagné ! » arborant fièrement au-dessus de sa tête une écharpe tricolore avec un fier coq gaulois sur laquelle était brodé : « ALLEZ FRANCE », et en arrosant la victoire modérément, mais assez pour que le champagne leur émerillonne1 l’œil et l’esprit, à l’inverse d’un certain Damien Rigaux à la mine patibulaire et de sa bande grise comme la bourrique à Robespierre2, de noir vêtus avec le visage peint en tricolore, attablés au fond de la brasserie. Gilles était attaché parlementaire ; Hugues Chauveau, journaliste à l’As du Val de Loir, journal couvrant l’actualité régionale des départements traversés par cette rivière de trois cent douze kilomètres, assavoir le Loir-et-Cher, l’Eure-et-Loir, le Maine-et-Loire et la Sarthe.


	À l’annonce de la victoire des Bleus, une sublime pensée de Louis XVI traversa l’esprit du professeur d’Histoire, ce qui le galvanisa davantage : « Un souverain ne saurait rien faire de plus utile que d’inspirer à sa nation une grande idée d’elle-même. Il faut qu’un peuple s’attache à sa patrie, même par orgueil. » « Ah ! si les gens pouvaient lire dans mes pensées, ils seraient envoûtés par le Roi, se dit Pierre, amer qu’ils ne connussent point cette admirable citation de Louis XVI. Tant de choses sont communes au peuple et au Roi ! »


	Encore fallait-il, comme lui, posséder les Maximes de Louis XVI qu’il avait achetées dans cette boutique qu’il aimait tant par son amour du passé où une antiquaire vendait des livres anciens, mais aussi des figurines de Tintin, des voitures de collections qui avaient servi de jouets à la génération des années cinquante : à Vendôme Collections. Quand, l’année d’après, la France aura changé de président et de premier ministre, Pierre Courtivrol ne pourra s’empêcher de ricaner à la pensée que le « c’était-mieux-avant » des Français agaçait profondément Édouard Philippe (raison de plus pour l’employer), dont il avait lu le dernier livre, Des hommes qui lisent. Quelque cultivé que soit le premier ministre libéral-conservateur, il présentait cette méchante lacune d’ignorer l’enseignement de Sénèque pour être aussi négatif face au passé : « Quand le soleil s’éclipse, on en voit la grandeur », grave lacune qui l’empêchait de comprendre l’attachement perpétuel de son peuple à ses Rois, lui qui voulait l’en dénuer, de quel droit ? Pierre Courtivrol remarquait également cette haine du passé chez les journalistes, à distance pathologique des émotions de la France, ces influenceurs de la société qui vont jusqu’à bâillonner, au mépris de la devise républicaine et de l’éthique du service public au service de tous les publics et de toutes les opinions, certains partis lors des campagnes électorales afin d’influer sur le vote des électeurs, quand bien même le C.S.A., qui n’est autre que l’instrumentalisation de normalisation idéologique, leur fait obligation d’égalité de temps de parole, prétextant à chaque fois, hypocritement, ne pas avoir le temps de recevoir tous les candidats, alors qu’ils en reçoivent les plus riches d’innombrables fois, invoquant le temps pour se défendre d’être partiaux, timocratiques, communautaristes, réservant ce dernier terme aux musulmans quoique sur leurs listes aux élections municipales, les républicains n’y fassent en général figurer aucun royaliste, préférant un conseiller municipal républicain hors commune qu’un royaliste de la sienne, c’est pourquoi le Vendroy ne votait jamais aux municipales, n’agréant pas leur sectarisme qui s’opposait au maillage territorial d’une grande partie des Français, aussi légitime que celui des républicains en porte-à-faux avec la liberté d’opinion, alors qu’il aurait voté si au moins un royaliste avait figuré sur la liste de sa ville, récusant par son abstention le républicanisme sectaire, inconciliable avec l’humanisme dont les républicains se prévalent ! Dès lors que le jeu politique est faussé, il faut y faire objection par un tonitruant : « Non, ça suffit ! » L’égalité républicaine n’est qu’une égalité prétendue. Pierre vengeait l’égalité des droits et la liberté de pensée bafouées par les républicains en notant mal sur « Journaliste.com » les journalistes qui n’invitaient pas les candidats d’Alliance royale à leur journal télévisé pour silencier le royalisme et détourner le vote vers les partis républicains, étant donné qu’« en politique, c’est donnant donnant », une règle apprise en droit constitutionnel que Pierre n’oubliera jamais ! Ce sectarisme électoral établit que les républicains ne considèrent pas les royalistes comme des Français, sauf pour leur rouer le dos de coups de fouet fiscaux, en retour, le royaliste ne devrait en aucun cas voter pour une liste républicaine aux municipales à moins qu’elle n’intègre au moins l’un des siens. L’humour est le sauf-conduit de la cruauté républicaine. Un jour que le Vendroy regardait Public Sénat, n’entendit-il pas le Basque Jean-Michel Aphatie, grand Torquemada républicain, déclarer sur le ton d’un humour acide, car ce journaliste guépin1 prenait plaisir à inoculer la haine de soi, poison des « Lumières » et de la république, dans le cerveau des Français : « Si un jour je suis élu président de la République, je raserai le château de Versailles pour qu’on n’aille pas là-bas en pèlerinage pour cultiver la grandeur de la France », serment diabolique de ce chauve au nez pointu comme une corne d’artimon, au teint rubicond animé par une bouche et des yeux ironiques, qui extrayit2 au docte professeur d’Histoire cette fulmination vitriolesque : « J’ai l’impression de revoir, avec les fanatiques de la table rase du passé, la scène de mars 2001 où les talibans, voulant effacer tout vestige de civilisation pré-islamique de l’Afghanistan, ont dynamité à l’explosif les deux bouddhas géants de Bâmiyân taillés dans des falaises de grès. Les républicains veulent "éradiquer" de la France "toutes les traces frelatées du passé", suivant l’abominable trait de Marat, ce satané Prussien1 préfigurant les talibans islamistes d’aujourd’hui. Les terroristes sont les mêmes partout : vandales mémoricides du patrimoine historique ! Il se perpètre sur notre sol un vandalisme antimonarchique et antichrétien de notre patrimoine. Tout ce qui respire la France suscite aussitôt un iconoclaste, et celui-ci est toujours républicain. Ainsi Louis Aragon, Français renié, clamait-il ces horreurs : « "Mon pays, remarquez bien, que je déteste, où tout ce qui est français comme moi me révolte à proportion que c’est français." Il annonçait en jubilant la mort prochaine de l’Europe, invitant l’Inde, l’Égypte, le monde entier à se révolter contre elle, et les trafiquants de drogue à se jeter sur les pays occidentaux terrifiés2 ». Si l’on veut en préserver la France, il faut urgemment nous débarrasser de la république et lui lier les poignets dans les tréfonds de l’enfer pour que jamais elle se revienne. Quant à toi Aphatie, benêt culturel à la langue méchamment scurrile 3, qui veux effacer, comme Mélenchon, toute trace de civilisation pré-révolutionnaire, qui méconnais l’expression Les quatre grands siècles qui sont ceux de Périclès, d’Auguste, de Léon X (ou des Médicis), de Louis XIV, parce qu’une foule de génies se sont rencontrés à ces moments de l’Histoire, qu’on a placés sous l’invocation de l’homme politique ou du souverain le plus en vue de chaque époque, et que l’on a considéré comme ayant exercé une grande influence sur ses contemporains, économiste douteux en chrématistique puisque le patrimoine, pour vous républicains sans âme, se réduit à un appel du pied purement comptable, je rêve de te mettre une gauche à la Borsalino pour essaimer dans les esprits le noir dessein du rescindement1 à la talibane de nos splendeurs nationales, ça t’apprendrait à vivre ! La Monarchie avait débarbarisé la France, la république la rebarbarise. Un retour en arrière de quinze siècles ! Après un éclat de rire, il dit, méprisant : les républicains préfèrent se pâmer devant leurs faux châteaux et leurs fausses princesses à Disneyland ! » puis sa colère tomba. À ce moment, le professeur d’Histoire, comme Chateaubriand, compara la barbarie républicaine d’un Napoléon qui avait volé, puis détruit bien des trésors partout où il était passé, jusqu’à voler les trésors du Quirinal dans ce qu’il contenait de plus sacré : la tiare du pape, emmener celui-ci captif en France, qui avait pris et contraint les Russes à brûler Moscou du 15 au 18 septembre 1812, et donné l’ordre au maréchal Mortier, commandant l’arrière-garde, de faire sauter le kremlin, une honte pour la France qui piétine, par impiété, ce qu’il y a de plus sacré au monde.


	Quand Paris capitula le 31 mars 1814 devant le czar de la Sainte-Russie, Alexandre tint ce discours aux Parisiens en ce jeudi de défaite française :


	« Votre empereur, qui était mon allié, est venu jusque dans le cœur de mes États y apporter des maux dont les traces dureront longtemps ; une juste défense m’a amené jusqu’ici. Je suis loin de vouloir rendre à la France les maux que j’en ai reçus. Je suis juste et je sais que ce n’est pas le tort des Français. Les Français sont mes amis, et je veux leur prouver que je viens leur rendre le bien pour le mal. Napoléon est mon seul ennemi. Je promets ma protection spéciale à la ville de Paris ; je protégerai, je conserverai tous les établissements publics ; je n’y ferai séjourner que des troupes d’élite ; je conserverai votre garde nationale, qui est composée de l’élite de vos citoyens. C’est à vous d’assurer votre bonheur à venir ; il faut vous donner un gouvernement qui vous procure le repos et qui le procure à l’Europe. C’est à vous à émettre votre vœu : vous me trouverez toujours prêt à seconder vos efforts. »


	Quelle majesté n’y a-t-il pas entre un czar religieux par nature et un empereur apostat issu de la révolution populicide de 1789 qui, lors de la retraite de Russie, jeta dans le lac de Semlewo l’énorme Croix de saint Jean qu’il avait volée au Kremlin, retrouvée par des Cosaques et replacée sur la tour du grand Yvan ! C’est de cette majesté, de cette profondeur dont la France a besoin ! La république ensauvage les esprits, chaque jour nous le crie à travers l’actualité ! C’est de l’Aîné des Capétiens, légitime et puissant par le sacre de Reims, dont la France a besoin, pas d’un président de la République timoré complètement dépassé dans l’adversité !


	Un autre jour, le Vendroy regardait LCI lorsqu’il vit avec stupeur l’économiste Pascal Perri émettre l’idée d’abolir l’héritage. Pierre sursauta à l’ouïe de cette bronchade1 qui fit faire explosion à sa colère :


	« Ce ploutocrate a des velléités de commise2, ignorant ce qu’est habiter une cité toute sa vie ! J’y ai vu des gens rêvant quotidiennement à une chartreuse3 entourée d’un grand jardin, mais trop pauvres pour acquérir un tel bien. Un jour, l’objet de leur rêve obvient4 à l’un d’eux, il peut enfin quitter sa cité polluée, et tu vas le priver, toi, journaliste nanti, de cultiver enfin son petit coin de terre ? C’est monstrueux ce que tu dis là, Perri, espèce de salaud plein aux as ! La république voudrait-elle voler les biens des gens après les avoir largement spoliés par l’impôt en faisant circuler cette idée scandaleuse par la bouche de journalistes inhumains, ensuite de quoi ces privilégiés viennent se plaindre d’être haïs du peuple ? Rien de plus normal lorsqu’on veut voler les biens des gens ou interdire à nos aînés de conduire par le biais d’un examen, alors qu’ils représentent la population la moins accidentogène ! Interdire à certains de conduire alors qu’une conduite de longue main les vaut tous, c’est empêcher les ruraux les plus pauvres de se nourrir ! Comment ai-je pu estimer cet homme sans en avoir évalué l’inhumanité ? Les républicains ont du granit à la place du cœur ! D’ailleurs, il faut n’avoir ni cœur ni conscience pour être régicide ! La république enfielle1 tout ! »


	Pierre Courtivrol avait en triple exemplaires cette écharpe de supporteur de football, car, dans son euphorie d’une probable victoire française, il en avait accroché une à deux balustrades en fer forgé de ses quatre balcons du premier étage donnant sur le faubourg Saint-Bienheuré. Dans la foulée, dès le début de l’Euro 2016, Pierre Courtivrol avait pavoisé ses deux autres balcons du blason royal de France enchâssé sur le drapeau tricolore, drapeau non-conformiste qu’il avait acheté en ligne à la Maison des Drapeaux.


	Dans le but de ne pas polluer Vendôme, il se rendait au lycée Ronsard à bicyclette que, pour l’occasion, il avait aussi pavoisée, mais d’une bannerette2 tricolore qui flottait au vent, la minuscule hampe en fer coincée dans le guidon, portant aussi fièrement sur le garde-boue arrière blanc l’autocollant : « Non à l’aéroport Notre-Dame des Landes ! » s’opposant au projet de transfert de l’aéroport de Nantes en plein bocage qui devait bétonner mille six cent cinquante hectares de campagne, privant ainsi la paysannerie de travail, massacrant la biodiversité et la nature, infatigable épuratrice, chaque arbre capturant au bas mot une dizaine de kilos de CO2 par an, chacun étant le siège d’une réaction biochimique qui débarrasse l’environnement d’une partie de ses éléments gazeux en suspension dans l’air, mécanisme de photosynthèse qui fait de l’arbre l’un des plus puissants réceptacles de carbone à l’état naturel. Par ailleurs, il faut savoir que tous les dix ans, la superficie d’un département français est bétonnée. Pierre, qui n’était pas anthropocentriste, se battait du mieux qu’il pouvait contre ce projet qu’avaient honteusement soutenu François Hollande et son premier ministre crêté1, Manuel Valls, mais aussi Jean-Marc Ayrault, ancien maire socialiste de Nantes et ancien premier ministre de François Hollande, et Bruno Retailleau, président du groupe Les Républicains au Sénat pour ne citer qu’eux. La république compense ses bévues écologiques par une écologie punitive pour se donner l’air d’agir. « Quand je pense, fulminait Pierre, que leur traitement est élevé pour éviter la corruption alors que, si c’étaient de vrais Français, la lecture de la Bible de Jérusalem suffirait à nos politiques pour ne pas être corrompus ! Pur prétexte pour que le pouvoir républicain s’en mette plein les poches au détriment du contribuable ! Au Royaume de Norvège, les ministres sont moins rémunérés qu’en République française, ils ne sont pas pour autant corrompus. Plus on a d’argent, plus on en veut ! Jérôme Cahuzac2 en est le modèle achevé ! Ne sont-ce pas les républicains nantis qui répètent à l’envi aux pauvres que l’argent ne fait pas le bonheur ? La corruption ne vient pas du traitement d’un politique, mais d’un manque de morale ! »


	Ce minuscule drapeau tricolore, de douze centimètres et demi sur dix, lui était particulièrement cher : il lui venait de sa tante maternelle qui, ayant habité Paris, avait été acclamer aux Invalides le Prince et la Princesse de Galles. La municipalité de Paris avait offert à la foule en liesse deux petits drapeaux en signe de bienvenue à Charles et Diana : un français, l’autre anglais. Les Français, orphelins de leur Roi, saisissent toute occasion de montrer leur bienveillance aux familles royales étrangères qui les font rêver, ferveur indestructible qui fit dire à Emmanuel Macron, en 2015, dans le Un : « Il y a dans le processus démocratique et dans son fonctionnement un absent. Cet absent est la figure du Roi, dont je pense que le peuple français n’a pas voulu la mort », phrase mise en image numérique par un Pierre Courtivrol fou de joie, laquelle eut un vif succès sur les réseaux sociaux, n’en déplaise aux fâcheux.


	Automobilistes, passants, ouvriers E.D.F travaillant faubourg Saint-Bienheuré, manifestaient à Pierre Courtivrol leur joie de voir ce petit drapeau patriote fiché sur le guidon de sa bicyclette par un coup d’avertisseur aimable, un signe de main courtois ou tout simplement un remerciement, auxquels le cycliste répondait par un signe de main complice. Deux autres familles du faubourg ornèrent leurs balcons et leur garage d’un drapeau tricolore, par effet d’entraînement, émanation d’allégresse, mais en cette soirée du 21 juin, l’humeur de Pierre n’était pas au beau fixe.


	Le Vendroy, comme l’avait remarqué le perspicace fricotier1 de Sougé aux manettes de son hélicoptère, bouillait de rage, préparant déjà dans sa tête le courriel improbatif2 qu’il enverrait au fabricant du moule à pain d’À la toque royale, auquel il joindrait copie conforme à l’association Défense de la langue française dont il était membre depuis qu’il gagnait sa vie, mais l’objurgation devrait attendre, car Pierre, impatient d’y être, s’était promis d’aller à la Fête de la musique de Vendôme, dont il avait retiré le programme chez la commerçante de Vendôme Collections de la rue Saint-Bié qui se dévouait pour lui trouver un livre rare qu’elle n’avait pas en vente.


	« Déjà dix-huit heures trente, je dois me presser », marmotta le jeune professeur d’exception du lycée Ronsard de Vendôme, magistère auquel il faisait honneur, participant de l’école d’historiens aléthophiles1 de Régine Pernoud pour lesquels « L’histoire n’a d’intérêt que si elle est recherche de la vérité ; elle cesse de s’appeler Histoire dès qu’elle est autre chose2. » En plus de ses cours, le Vendroy traduisait une fois par mois des documents médiévaux aux Archives nationales, ainsi avait-il l’étoffe des professeurs d’Université. Par ses recherches, il était enseignant-chercheur, ce qui le situait au-dessus de ses collègues de lycée, simples professeurs. Admiratif des professeurs d’Université, il aspirait pour les élèves du secondaire cette qualité d’enseignement, quoique sa première motivation fût de défricher les textes anciens pour faire saillir la Vérité historique auprès des écrivains et des historiens hélas non-latinistes. En bref, Pierre Courtivrol considérait l’Histoire non pas comme un tissu de mensonges, mais comme une science, ce qui lui valait quelques ennemis illuminés qui, eux, considéraient l’Histoire non pas comme une science, mais comme une arme par destination propre à tuer le Roi de France dans le cerveau des élèves pour y maintenir la république. Il se consolait non seulement en se disant que le nombre de ces historiâtres 3 se réduisait comme peau de chagrin, mais encore par une sentence latine du premier siècle avant l’Ère Chrétienne :


	« Qui n’a point d’ennemis est fort à plaindre », quand bien même le Vendroy n’était pas masochiste ni ne recherchait les alétophobes4. La bêtise, sœur jumelle du mensonge historico-politique, était sa cible, tant et si bien qu’il la combattrait jusqu’à son dernier souffle, fût-ce au péril de sa vie. On peut mourir pour un Roi, non pour un président de la République.


	« Vendroy », lecteurs, ne le cherchez ni dans le dictionnaire du vingt et unième siècle ni dans le Grand Dictionnaire universel du dix-neuvième siècle en dix-sept volumes de la bibliothèque Sainte-Geneviève de Paris, il n’y figure pas. C’est un mot-valise composé de « Vendéen » et de « Roy » donné pour surnom à l’octaïeul de Pierre Courtivrol, puis de « Vendômois » et de « Roy » pour ses descendants à naître dans le Vendômois par les Sougéens voici deux cents ans pour qualifier les Courtivrol, ou plutôt l’esprit Courtivrol bien trempé qui, au temps du génocide vendéen, avaient échappé à l’infâme Turreau dénommant cyniquement la destruction de la Vendée « promenade militaire ». Ce général maupiteux1 qui a l’honneur, au nom de l’Histoire, de figurer dans le dictionnaire biographique des généraux et amiraux de la Révolution et de l’Empire sous le nom de Louis-Marie Turreau de Garambouville, baron de Lignières, qu’aujourd’hui tout tribunal international condamnerait pour crimes contre l’humanité, crimes de guerre et de génocide, et florit sous l’Arc de Triomphe alors que ce nom honni devrait être frappé d’indignité nationale, avait envoyé aux généraux commandant les colonnes infernales les instructions suivantes : « Tous les brigands qui seront trouvés les armes à la main, ou convaincus de les avoir prises, seront passés au fil de la baïonnette. On agira de même avec les femmes, filles et enfants qui seront dans ce cas. Les personnes seulement suspectes ne seront pas plus épargnées. Tous les villages, bourgs, genêts et tout ce qui peut brûler seront livrés aux flammes. » Une fois le Roi de France décapité, les républicains eurent les mains libres pour s’exonérer de la vieille et simple loi de la guerre : « Sur terre, sur mer, dans l’air, les belligérants n’ont pas le droit d’attenter à la vie des non-combattants1. » C’est pourquoi le plus grand fou rire du Vendroy sera provoqué par Muriel Pénicaud, ministre du Travail du gouvernement d’Édouard Philippe, le dimanche 6 janvier 2019, à treize heures quinze sur BFM-TV. quand, dénonçant les Gilets jaunes qui, la veille, avaient tenté de prendre l’Assemblée nationale en passant par la passerelle Léopold-Sédar-Senghor bloquée par la police, elle alléguera, toute honte bue, que « la république, c’est pas la violence », « eux qui, pensait le Vendroy, voulant empêcher les Vendéens de se reproduire, avaient eu recours à une symbolique des plus macabres qui consistait à couper les pénis pour s’en faire, entre autres, des boucles d’oreilles, à faire exploser des cartouches dans les vagins ou à éventrer les femmes afin d’en extraire le fœtus 2, eux dont le but totalitaire est d’organiser une humanité sans Dieu et sans Rois, avançant masqués à travers leurs O.N.G. « charitables », mais ultra politisées, pour répandre la bonne parole athécrate et régicide, eux qui envoient de jeunes étudiants se faire massacrer par des terroristes qui, n’ayant guère la sagesse d’un Boileau qui à tout siècle a dit la vérité, ignorent qu’On peut être héros sans ravager la terre3. Et dire que les républicains se croient race supérieure, c’est si facile de le faire croire à des gens qui méconnaissent l’Histoire ! Heureusement, se dit le professeur d’Histoire qui ne manquait pas d’humour, que la pauvre fille n’a pas mis en balance sa tête à couper, elle ne l’aurait plus ! puis il ajouta, les yeux flambants de colère devant son téléviseur : « Apprenez, madame le ministre, que le mot génocidaire est prédicable4 à Robespierre, qu’il y a imprescriptibilité du crime de génocide et rétroactivité ! "Ainsi passé et présent sont indissociablement liés. C’est pourquoi dénoncer l’imprescriptibilité et dire que, tant que le travail de la mémoire ne se fait pas, se trouvent maintenus actifs et actuels les effets psychiques d’un génocide n’est en rien un acte de désespoir mais plutôt un appel pour que se fasse enfin maintenant ce travail de mémoire qui s’avère indispensable. Il est même possible de dire qu’il est la seule nourriture humaine. Pain symbolique, elle se situe au-delà de la survie1." »


	L’ancêtre vendéen de Pierre, du prénom de l’apôtre bien-aimé du Christ qui recueillit la Vierge Marie chez lui à partir de la Passion, fit partie de l’immense population royaliste, au nombre de plus de cent mille Français, en fuite devant les républicains pour échapper aux flammes criminelles dévorant leurs villages, leurs églises, leurs châteaux, leurs champs et leurs troupeaux, leurs moulins2, leurs haies millénaires pourvoyeuses de biodiversité et d’habitat pour la faune sépicole3.


	L’histoire de Jean Courtivrol, paysan vendéen agropastoral, est intimement liée à celle de son descendant au neuvième degré, Pierre, professeur d’Histoire vendômois du vingt et unième siècle. Les hurlements des martyrs de la Terreur résonnent encore à travers la chair de chaque génération de Français, les Vendéens suppliciés n’ayant jamais obtenu réparation de la part de la république, et leurs cris sont plus forts encore quand ils entendent cette supercherie apprise aux enfants de France par des pseudo-historiens consistant à nommer « guerre » un génocide, pendant que la République française exige de la Turquie qu’elle reconnaisse le génocide arménien quand bien même il est le fondement de la République turque, organisé par la gauche laïque au nom des « Lumières », elle qui n’a jamais reconnu le sien envers son propre peuple, malgré la proposition de loi n° 3754 du 10 mai 2007 de Lionel Lucca, député des Alpes-Maritimes, relative à la reconnaissance du génocide vendéen, jamais mise à l’ordre du jour de la Basse Assemblée. « Deux poids, deux mesures », incriminent les Français choqués par cette différence de traitement scandaleuse, se souvenant de la promesse faite par les révolutionnaires d’« une même justice pour tous » qui s’est révélée un leurre. Il n’y a pas que les grives qui se font piéger à la glu ! Si les républicains réussirent à brûler vif ces royalistes du siècle de la barbarie, ils ne les ont pas fait taire pour autant, leurs âmes immortelles s’intriquent dans celles des vivants pour réclamer justice sous la plume des historiens improstituables avec la hideuse négatiosphère1 républicaine.


	Sitôt que Jean Courtivrol, le lundi 27 janvier 1794, vit au loin que la colonne infernale de Lachenay, sous les ordres de Turreau, incendiait les premières maisons de Saint-Mesmin-le-Vieux recroquevillées autour du château féodal du quatorzième siècle, il comprit que sa femme de trente-quatre ans, leur fils de seize ans et lui subiraient le même sort, avec le préalable du viol républicain pour Louise, d’une barbarie sans nom : une tournante de cent viols en une journée2 avant d’être fusillée. Comment peut-il y avoir un seul Français qui ait glorifié la Révolution ? Comment une Marlène Schiappa, chargée du droit des femmes, peut-elle couvrir ces ignominies ? Comment peut-elle-même être républicaine tout en sachant que les républicains ont retiré le droit de vote aux femmes compte tenu de leur piété, elles qui détenaient ce droit sous la Monarchie, et de gauche, sachant que toute la gauche se battit contre l’élection du président de la République au suffrage universel que voulait le Général de Gaulle ? Comment après cette tache noire indélébile sur son drapeau rouge la gauche peut-elle encore se dire « égalitaire et sociale » ? Comment Marlène Schiappa peut-elle combattre le viol des femmes de notre temps et se taire sur ceux qui ont été commis sous la Terreur par les républicains sur les femmes royalistes et catholiques, indifférence réfutatoire de son Manifeste de la sororité1 ? Comment peut-elle combattre les féminicides de son époque et appuyer tous les féminicides dirigés contre les femmes catholiques et royalistes « parce que sillons reproducteurs » ? Comment peut-elle appuyer les féminicides qui ont traumatisé le monde à travers ceux de la Reine de France, de Madame Élisabeth, de la douce Princesse de Lamballe qui, le 10 août 1792, n’ignorant rien du danger auquel elle s’exposait, suivit Louis XVI et sa famille à l’Assemblée, puis dans la prison du Temple ? Transférée à la prison de la Force, la Princesse de Lamballe comparut devant une parodie de tribunal auquel elle refusa de jurer « haine à la Royauté ». À sa sortie, celle dont le plus grand crime avait été d’être imperméable à l’ensauvagement de la France allant jusqu’au cannibalisme, fut attaquée par la foule et tuée à coups de bûches et de piques, ce qui ne suffisait pas aux tortionnaires républicains antichrétiens qui déchirèrent son corps, le mutilèrent, lui arrachèrent le cœur et le dévorèrent, ensuite de quoi, sa tête fut tranchée et portée au bout d’une pique jusque sous les fenêtres de la Reine qui s’évanouit, mais le pire est que, deux cents ans après, des royalistes voulurent honorer sa mémoire par une Messe au lieu du martyre, mais Mgr Lustiger, archevêque de Paris, couvrant les horreurs de l’Irréligion, le leur interdît ! Comment Marlène Schiappa peut-elle embrasser ses enfants sans rougir quand elle appuie les milliers d’infanticides perpétrés par ses pairs au nom de la république sur le fils de Louis XVI et sur les enfants de royalistes « parce que sillons reproducteurs » ? Les ordres de Turreau, susnommés, étaient la résultante des mesures adoptées par l’horrifique Assemblée d’août de l’an de disgrâce 1793 programmant la destruction de la Vendée. La France était crucifiée, et pour longtemps ! Les Vendroys ne disaient jamais « Assemblée nationale », mais « Assemblée », voire par ironie « Basse Assemblée », estimant que l’Assemblée, que Mirabeau ne majusculait pas, n’avait jamais été nationale au vu de sa filiation génocidaire qui avait exclu catholiques et royalistes de la nation, qu’à certains moments les officiers catholiques avaient même été fichés, notamment par Gambetta, afin de les priver de leur droit irréfragable au travail, comme les juifs le seront par Hitler au vingtième siècle, affamer volontairement une population étant un procédé accessoire de génocide. En état de sidération devant ses tortionnaires, le catholique ne se défend pas et souffre en silence. Tous les athécrates le savent. Aucune opinion n’est respectable lorsqu’elle est étayée sur la haine des catholiques ; génocidés ; torturés ; noyés ; injuriés ; moqués ; discriminés ; censurés ; interdits de culte sous la Terreur ; montrés du doigt s’ils vont à l’Église ; accusés d’intégrisme, pendant égalitariste du fondamentalisme islamique, s’ils respectent les commandements de Dieu en matière de mœurs afin de les avilir en les comparant aux terroristes islamiques ; leurs églises vandalisées et détruites ; les femmes et les religieuses violées avant de les assassiner ; athéisés ; protestantisés ; islamisés ; bouddhicisés sur injonctions idéologiques ; menacés d’être traités de « racistes » s’ils se plaignent d’être politiquement contraints ! À quoi cela sert-il de s’afficher contre la cruauté envers les animaux, mais d’être de la dernière cruauté avec les catholiques ? L’athécrate, dans son plaidoyer, tient au catholique le même discours qu’un violeur accusant une femme de son propre viol, prétextant que c’est de sa faute si elle a été violée, car portant une jupe. Pour l’athécrate comme pour Rousseau, si le catholique est persécuté, c’est de sa faute ! La peur doit changer de camp ! La victime ne peut être confondue avec son bourreau, et la justice exige la reconnaissance des faits et de notre souffrance depuis trois longs siècles de violences morales et physiques ! Le catholique est celui qui souffre le plus depuis que la France est une république ! Par trop de souffrances, le catholique ne veut plus souffrir, d’autant que le devoir de souffrir n’est inscrit nulle part sous la voûte céleste ! Le républicain, esclave intellectuel, vit sous la tutelle haineuse de l’athécratie contre la liberté religieuse ; le royaliste, grand seigneur indépendant, s’en émancipe. La nation est un tout, non une partie du tout. Ainsi, tout puissant inhibitoire qui interdit aux catholiques de porter une croisette en pendentif dans l’espace public ne peut être reconnu par les Vendroys comme « député de la nation », l’espace public ne se restreignant pas au service public, mais à tout ce qui se trouve hors de chez soi, ce qui démontre assez que le laïcisme, radicalisme athée, allègue régulièrement l’ostentation du port du voile islamiste1 pour interdire le port d’une croisette en or d’un centimètre, lequel contrevient nécessairement à la liberté de conscience et au droit de croire, oubliant que ne pas porter de bijou religieux est ostentation areligieuse ou antireligieuse. Le laïcisme discriminatoire, entre autres exemples, fait que, « dans certains journaux qui se disent de gauche, révéla l’universitaire Philippe Raynaud, on ne tolère plus depuis longtemps les codes vestimentaires catholiques, mais les mêmes sont très permissifs à l’égard des habits musulmans », pourtant, en Faculté de droit, les professeurs de Finances publiques demandent à leurs étudiants d’être abonnés à l’un de ces journaux, la « référence » en matière intellectuelle, déroulant le tapis rouge à la philosophie la plus rétrograde et sexiste de la planète, comme les professeurs de philosophie demandent à leurs élèves de lire l’islamo-communiste Roger Garaudy, protestant stalinien inverti à l’islam en 1982, proche des milieux islamistes, ami de Tariq Ramadan, réislamisateur des banlieues avec le projet plus ambitieux d’islamisation de la France, mais condamné pour viols, favorable à la lapidation des femmes en cas d’adultère, antisioniste, donc soutien au terrorisme palestinien et antisémite, l’antisionisme étant le faux-nez de l’antisémitisme, philosophâtre négationniste, ce qui n’est pas sans ravir les islamistes ! Cette dictature républicaine se voit partout dans la rue : rares sont les catholiques osant porter une croisette en République française, même les bijoutiers n’osent plus les exposer dans leur vitrine de peur de la voir brisée par des fanatiques de la « libre-pensée », ce qui fait dire aux Vendroys, blessés dans leur Foi : « La république, c’est la haine », et aux historiens qu’il y avait plus de libertés en Monarchie. Dictature… le mot disruptif est lâché, réfuté par le président Macron sous le prétexte fallacieux qu’on n’est pas en Corée du Nord, mais alors comment nommer un régime où l’on meurt de trouille de se dire « de droite », où l’on meurt de trouille de se dire « royaliste », où l’on meurt de trouille de se dire « catholique », où l’on doit s’excuser jusque sur les plateaux de télévision d’être un mâle blanc hétérosexuel, où tous les écrivains doivent pratiquer l’autocensure de peur d’offenser tel ou tel membre de la société, puis de se voir traîner devant les tribunaux où les juges rouges nieront la liberté artistique et ruineront un écrivain par une amende scandaleuse, oubliant qu’un écrivain digne de ce nom a nécessairement des convictions fortes ?


	Ce procédé accessoire de génocide, on le retrouva lors de la création des Compagnies républicaines de sécurité (C.R.S.), créées par un décret du 8 décembre de l’an de disgrâce 1944. L’assemblée consultative provisoire exigea que les C.R.S. soient recrutés « par appels de volontaires qui, tous, devront apporter la preuve de leur esprit résistant et vraiment républicain », ce qui veut dire que la République française exclut de ce corps d’élites les résistants royalistes, les premiers résistants, une dette de sang dont les Français doivent s’acquitter en respectant les royalistes et en leur donnant le droit de vote. Or, ni policiers, ni gendarmes, ni militaires ne doivent avoir d’état d’âme politique ; être obligatoirement républicain en est un, alors que prêter allégeance à la France est convenable à tout Français, la France, aimée de tous les Français, n’ayant aucune connotation politique ni vice discriminatoire. Il est impossible à certains Français, par principe, par conscience, par dégoût de se parjurer, de prêter allégeance à un régime dont la souche est un régicide doublé du génocide franco-français. Les royalistes français peuvent-ils considérer qu’ils sont chez eux en France ? La réponse est dans la question. Évidemment non, car, en plus d’être privés du droit de vote, ils n’ont pas accès à certaines professions où il faut impérativement être républicain, comme si être républicain était un gage de patriotisme et d’amour de la France ! Même les républicains le savent : il n’y a pas plus patriote qu’un royaliste.


	Avant de se réfugier en Vendômois, les Courtivrol, qui ont toujours respecté la Création de Dieu, eurent la présence d’esprit de lâcher toutes leurs bêtes afin qu’elles pussent s’enfuir devant ces monstres bipèdes du nom ridicule de « sans-culottes » s’exposant aux risées par-delà les siècles et les mers, jusqu’au maire de Londres, le protestant Boris Johnson, ces Anglais dont le discours châtié remplace les mots culotte et pantalon par celui d’« inexpressible », sans-culottes autoproclamés « progressistes » quoique portant des braies gauloises, un retour en arrière sous Louis XVI, sachant que ceux-ci, aussi sans conscience, ivres de cruauté allant jusqu’à clouer les nourrissons catholiques aux portes des églises, commettre des scènes de cannibalisme et porter des pantalons faits de peaux humaines, brûleraient vif mêmement leur bétail, et le chef de famille, ému jusqu’aux larmes devant cet exode irréméable1, leur dit simplement, la gorge nouée à l’ouïe de leurs longs meuglements plaintifs exprimant le déchirement où elles étaient de quitter leurs maîtres bienveillants : « Dieu vous garde ! Je vous aimais, ma belle aumaille2 ! » en accompagnant cette obsécration3 de coups d’esguillade4 sur le postérieur de ses vaches de façon qu’elles comprennent qu’il leur fallait partir de leur douillet caboulot5 pour fuir les républicains et affronter, à cause de leur sauvagerie, les frimas de l’hiver, une question de vie ou de mort. Les volatiles de la basse-cour suivirent les vaches par effet d’imitation et tout ce petit monde s’étrangea6 dans un village voisin épargné par la barbarie révolutionnaire où il fut recueilli par d’autres fermiers royalistes qui prirent soin de cette source de richesse inespérée.


	Dans l’entrefaite, les premières maisons de Saint-Mesmin-le-Vieux partaient en flamme, leurs habitants effrayés couraient par les rues, torches vivantes comme leurs bêtes qui hurlaient de douleur et d’effroi, d’autres se réfugiaient dans le château, priant qu’il ne brûlât pas. Berceaux où reposaient d’innocents nourrissons aspirant au bonheur de vivre, hommes aux champs, femmes filant la quenouille, vieillards à la peau tannée par le vent et le soleil finissant leur vie champêtre assis sur une chaise en paille chaussés de sabots en bois, derniers témoins d’une vie de labeur, chevaux de labour se reposant de la belle saison dans leur écurie, vaches aux pis gonflés de lait, belles poules rousses et blanches accompagnées de leurs coqs qui picoraient encore les graines que les fermières leur donnaient avec amour, chiens, chats, crucifix, souvenirs de famille, armoiries, calvaires, églises, chapelles, moulins, tout était incendié, calciné, la France devait périr, comme le Roi, au nom d’une république athécrate et de sa table rase, mais « tout est bien dans le meilleur des mondes », comme le disait Pangloss à Candide, puisqu’en France, le pococurantisme1 ose nommer l’anéantissement de sa propre population et de sa propre culture, le « progrès » !


	Les arbres vendéens, grands squelettes faméliques étirant leur belle vie vers le ciel, partaient en flammes, leur bois crépitait à la mort dans une dernière larme de sève qui s’était préparé, avant qu’il ne leur fût mésadvenu2 l’armée républicaine, à faire bourgeonner feuilles et fleurs un mois et demi plus tard. Toute l’innocente nature massacrée gémissait sous le feu républicain et, dans sa douleur ignescente3, hurlait avec les Vendéens : « C’était mieux du temps des Rois ! » La terre nourricière et les milliards de petits animaux qui s’y nichaient l’hiver pour hiberner, tout était décimé par le feu ravageur des colonnes infernales dans le grand froid de l’hiver. Partout, les républicains semaient la mort, ivres du sang des innocents ! En une seconde, ces haies millénaires, habitats de luxe pour la faune, brûlaient sous la férule de mille cinq cents soldats républicains, tous plus déments les uns que les autres par servilité à des ordres populicides qu’aujourd’hui nous nommons « crimes contre l’humanité ». Des flammes gigantesques, avides d’holocaustes, commençaient à lécher dangereusement le château, patrimoine enchanteur avec sa forteresse du quatorzième siècle et son grand donjon du quinzième. Les révolutionnaires ignivomes1 avaient ressuscité Néron, lequel appartient à l’aliénisme historique2 ! Pas même le Moyen Âge, si vilipendé par les idéologues, n’avait connu d’aussi grands monstres que ces sans-culottes portant des pantalons de peaux humaines fabriqués par les tanneries des Ponts-de-Cé, d’Étampes et de Meudon !


	Après cet acte de charité chrétienne à l’égard de leurs animaux de ferme, Jean et Louise coururent chez eux. Le temps était froid et sec, aussi le chef de famille pria-t-il le Ciel à part lui que ce temps demeurât stable, au moins jusqu’à ce qu’ils parvinssent au bout de leur exode. Jean, en premier lieu, sauva le trésor familial : le rouleau généalogique des Courtivrol, fait de parchemin, enfermé dans un coffre de bois sculpté drapé d’un manteau de velours bleu brodé d’or de la Couronne impériale, signe d’attachement éternel à la Monarchie, que son très lointain ancêtre, Guillaume Courtivrol, ancêtre tourangeau en ligne directe de Pierre Courtivrol au trente-deuxième degré, avait commencé sous Charlemagne, Empereur et Avocat de l’Église et du Saint-Siège3, ayant appris à écrire en 796 à l’École de Saint-Martin-de-Tours grâce à l’Empereur, profitant de la circulaire de l’an de grâce 787 obligeant toute cathédrale, tout monastère à ouvrir une école, tant pour les fils de grandes familles que pour les fils de serfs4, serfs dont Saint Louis disait : « Les serfs appartiennent à Jésus-Christ comme nous, et dans un royaume chrétien nous ne devons pas oublier qu’ils sont nos frères5. » En bref, ce rouleau généalogique Courtivrol ressemblait au Sefer Torah enveloppant le Pentateuque chez les juifs. Pareillement, il était écrit à l’encre noire végétale indélébile et à la plume d’oie. Le tout reposait dans un tabernacle ignifuge fermé à clef dans lequel avait été placée une petite Croix1 en sorte que Dieu le protégeât de toute dégradation, à côté de laquelle une bourse en cuir contenait la monnaie française depuis Charlemagne. Devant le frai2 de ces pièces de monnaie impériales et royales, Pierre aimait à penser que les mains de ses ancêtres ou de ceux de ses élèves les avaient elles aussi manipulées pour s’acheter des échaudés à l’anis prisés de Saint Louis ; des oublies au temps de Philippe le Bel ; pour s’offrir des larmes de rire, sous la Renaissance, en allant voir les gags de la Commedia dell' arte, notamment de Fiorelli qui, a vingt-trois ans, dans l’illustre Scaramouche, se donnait encore un soufflet avec le pied, de Dominique, grand spécialiste des sauts, culbutes et jeux d’adresse, de Tomaso Vicentini qui, tel un singe, faisait le tour du théâtre accroché aux galeries ; pour courir au théâtre du Marais voir la première du Cid, de Pierre Corneille, le dimanche 4 janvier 1637, sous Louis XIII ; pour s’offrir à Lyon le luxe d’applaudir la première représentation de L’Étourdi, première comédie de Molière, sous la Régence d’Anne d’Autriche et le ministériat de Mazarin, en 1653 ; pour avoir le privilège d’assister à la première représentation de Phèdre, de Jean Racine, à l’Hôtel de Bourgogne, sous Louis XIV, le vendredi 1er janvier 1677 ; à la première représentation du premier drame de Beaumarchais, Eugénie, à la Comédie-Française, le jeudi 29 janvier 1767, sous Louis XVI ; aux Vêpres siciliennes, première représentation au théâtre de l’Odéon de la première pièce de Casimir Delavigne, le vendredi 23 octobre 1819, sous Charles X ; à La Bataille d’Hernani, première du drame de Victor Hugo, au Théâtre-Français, le jeudi 25 février 1830, également sous Charles X.


	Deux grandes écoles brillaient à l’époque carolingienne d’un grand rayonnement : l’École palatine, à Aix-la-Chapelle, et l’École de Saint-Martin-de-Tours dirigées par Alcuin en personne. En l’an de grâce 796, Alcuin se fixa à Tours, l’école d’Aix eut alors Eginhard pour directeur. Alcuin fut le ministre de l’Éducation nationale du Carolingien. Il fut la pédagogie incarnée. Professeur de carrière et de tempérament, il rédigeait les programmes, mais aussi les manuels fondamentaux pour les appliquer. Ce furent des manuels encyclopédiques dans la mesure où fut encyclopédique l’enseignement d’alors. Non seulement le siècle de Charlemagne adopta ses manuels, mais ils seront en usage longtemps après.


	Guillaume Courtivrol avait écrit le premier sur le rouleau généalogique des Courtivrol, son nom près de celui de sa femme, Brunehilde, la date et le lieu de sa naissance, la date et l’église de son Baptême, brevet de bonne vie et mœurs, le nom de ses parents, Adrien et Martine, de ses grands-parents, Jérôme et Viviane, et de leurs ancêtres jusqu’à Jehan Courtivrol qui, sous Dagobert Ier, fut un des bâtisseurs de la Basilique royale de Saint-Denys qui nomma son premier-né Denys, ainsi que le nom de ses frères et de ses sœurs, son métier, son adresse, la date de son mariage, le nom, la date et le lieu de naissance de sa femme, Adelinde, avec le nom de ses parents, Chilpéric et Flamine, de ses frères et sœurs, et de tous les collatéraux dont il pouvait avoir la mémoire en interrogeant ses parents. Quoiqu’ils eussent vécu deux cents ans avant les parents de Guillaume, chaque génération avait transmis la mémoire de Jehan et Denys car ils avaient fait de leurs mains la nécropole des Rois de France, une fierté considérable. Les enfants d’Adelinde et de Guillaume, à leur tour, écrivirent leur état civil sur le rouleau généalogique à la manière de Guillaume et non des mairies de France actuelles, trop succinct car n’indiquant ni les branches collatérales, ni le nom des enfants des Français, ni le Baptême puisqu’état civil laïc, ce qui permettrait aux Français de redécouvrir la vertu de liens familiaux élargis. Ainsi les Courtivrol chérissaient-ils leurs ancêtres, parce qu’ils connaissaient beaucoup d’eux, gardant pieusement leur mémoire. En parcourant ces noms et ces écritures, ils avaient l’impression qu’ils n’étaient jamais morts. La légende eschatologique de L’Oiseau bleu, de Maurice Maeterlinck, d’autant mieux mémorisée par Pierre Courtivrol qu’il avait visité son château à Médan le même jour que la maison d’Émile Zola dont le bureau est tapissé de papier fleurdelisé, raconte que penser à un défunt le fait revivre à chaque fois. Quand les Courtivrol ouvraient le tabernacle pour consulter leur généalogie, c’était avec des gants blancs, afin de ne pas abîmer ces attachantes reliques familiales, comme il est d’usage de le faire à la cathédrale de Reims pour avoir le droit de sortir la Sainte-Ampoule lors d’événements exceptionnels, telle sa présentation à l’héritier de la Couronne de France lors de la célébration des huit cents ans de la cathédrale de Reims le 15 mai 2011. Chez les Courtivrol, on savait que chaque génération avait édifié nos cathédrales, nos églises, nos châteaux, nos abbayes, qui font l’admiration du monde entier, telle l’abbaye bénédictine de Cluny, en Bourgogne, fondée en 910 par Guillaume le Pieux, duc d’Aquitaine, comte de Bourges, de Mâcon, marquis d’Auvergne, centre spirituel de l’Europe du Moyen Âge qui devint de par son rayonnement, en quelques étapes, le centre d’un empire monastique incomparable, mais qui fut malheureusement dévastée par la huguenoterie lors des guerres de Religion, puis par les républicains qui vendirent, démolirent l’abbaye et sa célèbre église de l’an de disgrâce 1798 à 1823, auxquels succéderont les bombardements nazis en l’an de disgrâce 1944, vandalismes de la plus vaste église de la Chrétienté qui ne laissèrent de ces joyaux français que les croisillons droits des deux transepts et des bâtiments annexes. Il en découle que Pierre Courtivrol, descendant d’un bâtisseur de Cluny, voue une haine éternelle à ceux qui successivement ont détruit ce patrimoine inestimable de la France né des mains de son ascendant au vingt-sixième degré, Flodoard, et qu’il les considère comme allogènes à la France d’autant plus que leur maître, Rousseau, proligère1 de la Terreur, écrivait que quiconque appartient à l’Église « doit être chassé de l’État2 » sous couvert de tolérance pour justifier de son intolérance paroxysmique, une véritable guerre de Religion lancée contre les catholiques et mise en œuvre par les athécrates. Est pire qu’un génocidaire la plume qui l’inspire. Pierre était aussi le descendant d’un bâtisseur de la cathédrale Notre-Dame de Paris, née des mains de Bernard Courtivrol dès 1163, lequel baptisa ses trois fils Maurice, Louis et Alexandre et sa fille Marie, l’aîné portant le prénom de l’évêque Maurice de Sully, fils de bûcheron, qui résolut, après les invasions normandes, de reconstruire sa cathédrale dans des proportions imposantes, ce qui donnera Notre-Dame de Paris « ce qu’il y a de plus beau dans notre patrimoine », avoue la journaliste, essayiste et réalisatrice Caroline Fourest, réconciliation publique avec la Foi de son enfance manifestée dans Parole inattendue après la Messe du Jour du Seigneur, la plus ancienne émission de télévision, officiée par le Père Alexandre de Bucy, à l’église d’Enghien-les-Bains, le dimanche 18 octobre 2020. La France du Moyen Âge, cette France royale et sainte de nos ancêtres, a su exprimer dans l’architecture de Notre-Dame de Paris l’acmé de la spiritualité que l’art moderne est bien incapable de surpasser : l’église fondée par le Christ est immortelle. Bâtie sur le roc, elle a survécu aux iconoclastes : à la terreur sarrasine, luthérienne, calviniste, athécrate, nazie, et aux pyromanes, parce que la Parole de Dieu ne passera pas !


	Les trois fils de Bernard Courtivrol, riches du savoir-faire de leur père, lui succédèrent dans l’art gothique lancéolé de Philippe-Auguste et le rayonnant de Saint-Louis, auxquels Étienne de Montety, directeur adjoint de la rédaction du Figaro littéraire, rendit un vibrant hommage lors de l’incendie de Notre-Dame de Paris, rendu le mardi 16 avril 2019, dans l’article Notre-Dame de la tristesse : « Au pied de l’édifice, on admire le génie des tailleurs de pierres et des bâtisseurs ; à l’intérieur, on prie devant des vitraux sublimes, comme des avant-goûts de la lumière céleste. » Au même moment naquit l’art héraldique en France. Bernard Courtivrol dota sa famille d’armoiries, afin que ses descendants n’oublient jamais que dans leur sang coule celui d’un bâtisseur de Notre-Dame de Paris. Les armes des Courtivrol sont donc d’azur bordé de sable, à la bande d’or chargée en chef d’une truelle de sable, accompagnée à senestre des tours de Notre-Dame de Paris et à dextre du C fleuronné des Courtivrol. La devise, en langue sacrée, en est Fidelitas, soutien indéfectible à l’Église et à la Monarchie. Les Courtivrol sont si fiers d’avoir construit Notre-Dame de Paris que jamais ils n’écartelèrent par mariage l’écu de Bernard Courtivrol. Notre-Dame de Paris, propriété de Dieu, c’est le cœur, l’âme et l’unité de la France sublime. Par sa flèche monumentale, elle indique au monde entier la voie de Dieu vers qui tout œil doit se lever et tout genou ployer. C’est l’index ineffable du Père qui L’unit au monde par le Fils afin de l’élever par la Grâce vers l’unité de la Foi. Notre-Dame de Paris, c’est la Vie parfaite, celle qui ose dire par l’ivresse de son architecture dans son manteau de pierres vivantes habitées des prières du monde depuis le Moyen Âge, que la récusation de ce qu’elle est n’est que tombeau. Didier Durand, admirable continuateur des tailleurs de pierre médiévaux en ce début du vingt et unième siècle, patron des tailleurs de pierre de Notre-Dame de Paris, pleura avec Dieu devant les décombres de la cathédrale incendiée, symbole de la France catholique et royale.


	La truelle était la marque de tâcheron des Courtivrol, signe distinctif gravé sur une face du bloc de pierre taillée pour permettre au chef de chantier du Moyen Âge de vérifier le travail des bâtisseurs et de calculer le montant de leur salaire en fin de semaine. Les pères transmettaient cette marque à leurs enfants quand ceux-ci leur succédaient dans le métier et elle devenait un symbole de tradition familiale. L’étude de l’écriture et des mathématiques avait permis à Guillaume Courtivrol de devenir maître d’œuvre, au moment où la France se couvrait d’un féerique tapis de cathédrales et d’églises romanes. Les générations suivantes Courtivrol fournirent à la France des architectes, des vitriers d’art, des souffleurs de verre, des tailleurs de pierre, des maçons, des imagiers1, des charpentiers, des orfèvres, des tisserands à la Manufacture royale des Gobelins sous Louis XIV, des moines, des prêtres et des religieuses qui instruisaient les petits Français, secouraient les pauvres, recueillaient les orphelins, soignaient les malades dans leurs nombreux hôtels-Dieu construits systématiquement à l’ombre des cathédrales. Les Courtivrol fourniront aussi à la France des soldats, dont un mousquetaire sous Louis XIII et des marins lorsque Louis XIV fit de notre Marine royale la plus puissante du monde et fonda la Compagnie des Indes orientales, des professeurs quand Louis XIV institua l’école obligatoire. Les Courtivrol du temps des cathédrales, mariés avec la pierre, avaient pour usage de donner à leur aîné le prénom du saint de la cathédrale, de l’église ou du monastère qu’ils avaient bâtis jusqu’au temps où, lassés de nomadisme, ils se posèrent en Vendée, au seizième siècle, après avoir bâti le château du Puy-du-Fou, l’un des joyaux de l’architecture de la Renaissance. Les ancêtres des Vendroys étaient cette France adulée par Auguste Rodin : « Ô raisonneurs ! Un simple compagnon de jadis trouvait tout de suite, en lui-même et dans la nature, cette vérité que vous cherchez dans les bibliothèques. Et cette vérité, c’était Reims, c’était Soissons, c’était Chartres, c’étaient les rocs sublimes de toutes nos grandes villes… Je rêve souvent que je les vois, que je les suis de ville en ville, ces pèlerins de l’œuvre, en mal ardent de création. Je m’arrête avec eux chez la Mère qui réunit les Compagnons du Tour de France… J’aimerais m’asseoir à la table de ces tailleurs de pierre. » Les Courtivrol, un jour, se posèrent. Ils achetèrent un terrain à Saint-Mesmin-le-Vieux et construisirent une ferme par eux-mêmes. La Foi, au cours des siècles, avait rendu leurs mains intelligentes. Tous les Courtivrol portaient, en sus de leur premier prénom (régi par l’Histoire, l’exigence de francité et du droit canon comme il le fut de coutume jusqu’à la Seconde Guerre mondiale), un prénom de Roi de France et d’un ancêtre bâtisseur, prorogeant de la sorte la mémoire de leur famille. Ainsi Pierre avait-il comme autres prénoms Louis et Flodoard. Plus les origines sont ancrées dans l’Histoire, plus le prestige du nom est grand.


	Une fois le rouleau caché au fond de sa carriole avec sa petite Croix protectrice et son tabernacle, Jean Courtivrol n’eut que le temps de détacher le portrait de son trédécaïeul, Gatian Courtivrol, mousquetaire du Roi Louis XIII, époux de Colombe Desmoulins, de la famille de Marie Desmoulins, marraine et grand-mère paternelle de Jean Racine ; d’emporter les armoiries Courtivrol, armoiries que dans leur incorrigible ignarerie les républicains croient réservées aux nobles, alors que chaque individu, chaque famille, chaque groupe ou collectivité a toujours et partout été libre d’adopter les armes de son choix et d’en faire l’usage privé qu’il lui plaisait, à condition de ne pas usurper celles d’autrui ; de prendre la Bible de son ancêtre, Guillaume ; une carte de France ; les chapelets de la famille ; le crucifix au-dessus du lit conjugal et les alliances de ses parents suppliciés le lundi 21 janvier de l’an de disgrâce 1793 pour avoir pleuré à la mort de Louis XVI, Roi martyr mort en haine de la Foi. Ce « stress post-traumatique », expression employée par les scientifiques d’aujourd’hui lors d’attentats islamistes, n’avait jamais été apaisé par quelque secrétariat d’État d’aide aux victimes ; au contraire, dans chaque école de la République française, ce génocide, appelé pour le dépouiller de son horreur « guerre de Vendée », était glorifié. Jusque dans l’hymne national vénénifère1, ces victimes étaient qualifiées de « sang impur » parce que royalistes et catholiques, dont il est de bon aloi de se haussebecquer2 dans des écrits mercenaires ou une langue grêlée de cruauté tissée dans les filatures de l’Élysée, pour ensuite la vomir à la télévision, mère de la contagion mentale, et obtenir son minable petit brevet de régicide fanatique, comme dans le téléfilm Le goût des merveilles, ou plutôt celui des horreurs, on fait dire à une actrice : « Ce n’est pas plus grave que boire ou faire son signe de Croix », un crachat aux chrétiens du monde entier. Qui ne bée point, en France, après la faveur des puissants républicains ? Comment un chrétien peut-il chanter que ses frères et sœurs en Christ, pour peu qu’ils soient royalistes, aient le « sang impur » dans le dessein de les déshumaniser, se détachant ainsi de leur point d’ancrage ? Une telle pensée s’avérait si monstrueuse qu’elle dépassait le Vendroy, et Pierre voyageait dans le temps, rêvant à « ces vrais catholiques qui ne chantaient pas La Marseillaise avant le Ralliement de Léon XIII ». Jean Courtivrol enfouit de menus objets dans son havresac, puis en rabattit la patelette1, pendant que sa femme, Louise, emportait quelques vivres pour la route : une grimolle2, de la gâche vendéenne, retirait leur argent du coffre-fort et le dispensa entre son mari, leur fils et elle, afin qu’en cas d’assassinat de l’un d’eux par les Bleus, les deux autres pussent subvenir à leurs propres besoins. Paul prit son batardeau, petit couteau de table ou à armer, utile pour se nourrir et défendre sa vie en cas de légitime défense, des couverts et des assiettes en porcelaine blanche estampillées au centre d’une fleur de lys bleu-de-roi que le terrorisme héraldique interdisait depuis la célèbre séance de l’Assemblée constituante du 19 juin de l’an de disgrâce 1790, assiettes séparées par des serviettes de table blanches fabriquées par Louise Courtivrol dans de vieux draps, de façon qu’elles ne s’entrechoquassent pas dans la carriole. Pendant que son père retirait d’une maie le mousquet et l’épée damasquinée de Gatian Courtivrol, Paul attacha les deux percherons à la carriole à deux roues, couverte d’une bâche en forme de capote, y rangea quelque chevance3 et fit sauter dans la carriole leur beauceron noir et feu, Firmin, âgé de deux ans, que Paul recouvrit d’une couverture, mit dans une bannette à toit fermant leur chatte Lilas de six ans et son petit de cinq mois, Fidèle, recouverts d’un bon châle noir en laine tricoté par Louise, le chaton étant ainsi nommé en réaction aux traîtres au Roi, dits aussi les « culs-pourris » pointant des nobles invertis1 à la Révolution et à la république, courtisans des régicides faute d’avoir des tripes en acier. Le chaton avait deux des couleurs de la robe Isabelle de sa mère, beige et blanc, avec comme elle une oreille droite retournée, ce qui leur donnait un air redoutable. Cette bizarrerie de la nature en faisait des chats peu ordinaires. Une fois gagnée la forêt de Vezins, les fuyards y firent halte pour s’y restaurer et donner quelque repos à leurs deux chevaux. Jean déploya sa carte pour choisir au calme le lieu où ils habiteraient désormais. Il pointa l’index si fort sur sa carte posée sur un tas de bûches que le papier crissa et fit s’envoler de surprise une perdrix qui bourrit2 dans le sous-bois silencieux. Il avait indiqué du doigt ce que nous appelons communément la Vallée de la Loire, mais que lui, Jean, dans sa fidélité têtue au Royaume des Lys et par esprit frondeur, nommait depuis 1789 « la Vallée des Rois ». Cet homme maigre et sec de trente-six ans chaussé de sabots de bois, avec une moustache châtain, déclara aux siens qu’ils s’établiraient dans un village du Bas-Vendômois ne figurant pas sur la carte, oublié des géographes de la Terreur, mais que lui connaissait pour sa foire aux ânes réputée depuis le Moyen Âge : Sougé-sur-Braye, dont l’étymon vient du latin, silva, « la forêt », nous apprend le dictionnaire de Saint-Venant, de laquelle ce village a de beaux restes. Ensuite, Jean Courtivrol avait appris à l’école royale l’ode de Ronsard suivante :


	 


	Quand je suis vingt ou trente mois.


	Sans retourner en Vandomois,


	Plein de pensées vagabondes,


	Plein d’un remords et d’un souci,


	Aux rochers je me plains ainsi,


	Aux bois, aux antres et aux ondes1.


	 


	C’était un bon choix : les châteaux et les manoirs de la région étaient des bastions contre-révolutionnaires qui abritaient des prêtres réfractaires, notamment le château de la Flotte, château Renaissance construit sur le coteau nord de la Vallée du Loir par René du Bellay, à Pont-de-Braye, à quatre kilomètres et six minutes de Sougé, mais encore de placides bourgeois des villes, des artisans ou des paysans perdus dans les profondeurs de la campagne, moins soupçonnables, dans leurs métairies isolées, cernées de bois et de caves en plein roc. Le vaillant général Stofflet avait établi dans la forêt de Vezins son quartier général. Concomitamment, sous des huttes, il avait créé une sorte d’hôpital pour apporter les soins nécessaires aux blessés vendéens des villages alentour. À l’entrée de cet hôpital sylvestre, deux gardes armés fouillèrent la carriole et, y trouvant trois chapelets et un crucifix, furent assurés du légitimisme des fugitifs et, par voie de conséquence, de leur bienveillance. Ces pauvres gens n’avaient plus que deux mois à vivre. En effet, le mardi 25 mars de l’an de disgrâce 1794, en l’absence du général Stofflet, les deux mille blessés : hommes, femmes, enfants, vieillards, prêtres, seront génocidés par les Bleus ayant appris l’existence de cet hôpital de fortune par un traître du nom de Porcher, leurs opinions politiques et leur Foi ne convenant pas à l’athécratie républicaine qui, nonobstant, avait renouvelé son attachement à la liberté religieuse le 18 frimaire an III (le 8 décembre 1793), c’est-à-dire en pleine Terreur et pleine déchristianisation, puis le 3 ventôse an III (21 février 1795), liberté religieuse proclamée sous la Monarchie constitutionnelle par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Quelques personnes, qui pourront s’échapper, témoigneront devant l’Histoire de ce populicide, mot de Gracchus Babeuf, de son vrai nom François-Émile Babeuf, ancêtre du mot génocide créé en 1944 par un Polonais d’origine juive, Rafaël Lemkin, de formation juridique et philologique, dans son ouvrage Axis Rule in Occupied Europe, génocide à son tour longtemps mis sous le boisseau par les républicains pour conserver le pouvoir, ce qui aurait pu ne pas être, Hitler étant un républicain dont le patriotisme n’était pas dynastique mais national, ce qu’il avait attesté dans Mein Kampf : « Dès quinze ans, j’en étais arrivé à séparer patriotisme dynastique et nationalisme de race, avec une inclination très nette pour ce dernier. » Les grands monstres du vingtième siècle étaient tous républicains, à l’image des monstres du dix-huitième siècle. À ce stade de l’histoire du Vendroy, il est impérieux de se mémorer ce qu’est un génocide, ou un populicide, inommissible pour l’écrivain qui traite de la Révolution. C’est l’extermination, à grande échelle, d’une population, faite en raison non pas de ce qu’elle a commis, mais de ce qu’elle est. Ainsi le Frère Maximilien-Marie écrivit-il sur son blogue1 au sujet du massacre de la forêt de Vezins : « Ce que les nazis ont fait à Oradour-sur-Glane, les armées de la République française l’ont fait bien avant eux : pas une fois seulement mais des dizaines et des dizaines de fois, et cela sur des populations civiles et françaises… » La boucle est bouclée, les dires historiques de ce moine légitimiste qui mit en branle les cloches de son église lors de la naissance des jumeaux de Louis XX, souvenir ineffaçable de la mémoire royaliste, moine corroborant ceux de Jules Romains : « La dictature du type nazi est un cancer tardif qui a bourgeonné sur la Révolution française », et ceux de deux historiens, Israël Eldad : « La dernière pierre que l’on arracha à la Bastille servit de première pierre aux chambres à gaz d’Auschwitz », et Jean-Marc Varaut : « Dans le bruit des roues de la charrette qui emmène Louis XVI à l’échafaud, j’entends déjà les trains d’Auschwitz », résultat d’une république-turlutaine1, absolutiste et manichéenne prônée par Saint-Just n’admettant aucune séparation, aucune division, aucune impureté enfin qui viendrait altérer ses principes, d’où sa déclaration, soigneusement dérobée à la connaissance de leurs élèves par les professeurs d’Histoire obreptices2, que « ce qui constitue une république, c’est la destruction totale de ce qui lui est opposé », et la nécessité d’épurer la Convention, l’armée, la société et l’État, une république sanguinaire qui, à la suite d’André Malraux, peut être qualifiée de totalitaire, où la sphère privée peut être entièrement absorbée par la sphère publique. « Le Tribunal international de Nuremberg en 1945, nous dit Reynald Secher, qui a exhumé aux Archives nationales les preuves écrites du génocide franco-français, a défini trois crimes de génocide : la conception et/ou la réalisation partielle ou totale de l’extermination d’un groupe humain de type ethnique, racial ou religieux et/ou la complicité dans la conception ou la réalisation de celui-là. Quant à notre Code pénal (art. L. 211-1), il en donne une définition plus large : "Constitue un génocide le fait, en exécution d’un plan concerté tendant à la destruction d’un groupe national, ethnique, racial ou religieux, ou d’un groupe déterminé à partir de tout autre critère arbitraire, de commettre ou de faire commettre, à l’encontre de membres de ce groupe, l’un des actes suivants : atteinte volontaire à la vie ; atteinte grave à l’intégrité physique ou psychique ; soumission à des conditions d’existence de nature à entraîner la destruction totale ou partielle du groupe ; mesures visant à entraver les naissances ; transfert forcé d’enfants1." »


	Avant de quitter la forêt de Vezins dans laquelle ils étaient restés une heure, le patriarche des Courtivrol recommanda, en levant ses yeux bleus vers le Ciel, leur vie à Dieu. Après avoir prié pour leur sauvegarde, Jean Courtivrol se tourna vers son fils et lui dit d’un ton mâle :


	« Voyez-vous, Paul, ces fils de vesse2 qui ont déclaré en l’an de disgrâce 1789 l’inviolabilité de la propriété privée, donnent l’ordre dès hui3, au pas carré4, de grâler5 tout ce qui nous appartient. Il y a bien du big6 dans ces Pères la Vertu droit-de-l’hommistes ! Peuh ! ils sont inserviables7 et glorieux8, ils n’aiment nullement le peuple, quoi qu’ils disent, les républicaïns9 sont trop gourmands de sang10 ! Ces fait-zire11, au mépris de la liberté de culte, interdisent maishui12 le catholicisme et nous exterminent, ce qui nous poinct13 le cœur. Ces va-ci-va-là14 n’ont pas de démain15 ! Un jour, leur régime odieux tombera en botte16 parce que les Français seront champis17 de Roy. Ne vous laissez pas ferrer18, bien cher fils, ni vous ni vos descendants par ce régime impie ! Que jamais un Courtivrol ne soit le lion qui se laisse rogner les griffes ! En ce jour maudit de gast 19, je vous somme de faire le serment solennel, sur la Croix, que jamais mâle de notre mégnie20 ne porte à l’avenir le prénom de Maximilien pour ce qu’il aura été souillé par le tyran populicide Robespierre. Nos filles, à l’identique, ne porteront jamais le prénom de l’impudique Marianne ! Les injures s’écrivent sur l’airain, et les bienfaits sur le sable. Maudits soient les régicides fanatiques et leurs symboles dont on aura le sang glacé jusqu’à la fin des temps !


	— Sans être contrainct et gehenné21, père, je vous le jure ! et Paul étendit la main sur la Croix. Sur mon honneur, jamais notre descendance, ajouta-t-il, si Dieu me prête vie, ne portera le prénom de ce chien de tyran populicide ni de la personnification de la Gueuse ! Mes descendants, pas davantage que moi, n’oublieront que mes grands-parents ont eu la tête sabrée par ces damnions1 pour n’avoir pu retenir leurs larmes à l’annonce de la mort de Louis XVI, et que ces têtes si chéries furent accrochées par la moutonnaille2 républicaine aux allonges de la boucherie de Saint-Mesmin. Pas davantage que moi, mes descendants ne pardonneront à ces dervés3 qui donnent loi au pis faire ! Je ne puis pardonner ce que Dieu ne pardonne pas ! Je ne suis pas plus que Lui ! » Nous entendrons deux cent vingt-huit ans plus tard, le 27 août 2021, la même déclaration aux terroristes de l’État islamique qui veulent installer l’islamisme dans le monde entier de la part du président de la République américaine, commandant en chef, Joe Biden : « Nous ne pardonnerons pas, nous n’oublierons pas ! » pour treize soldats américains assassinés à Kaboul évacuant des civils afghans menacés par les talibans, « ces hommes méchants », dit une brillante collégienne afghane du prénom d’Atifa, prodigieuse dessinatrice de la minorité chiite Hazara, ces sauvages qui ont détruit le violon de Naïma4 », talentueuse violoniste et camarade d’Atifa parce que la musique est interdite par l’islam, d’une « masculinité toxique5 », dit Caroline Fourest, aux yeux bleus uniques et subjuguants que le Créateur cisela dans la porcelaine des cieux. On ne pardonne pas à des terroristes, qu’ils aient pour emblème la cocarde tricolore ou le drapeau blanc avec la chahada ! Talibans, État islamique et Al Caïdat se disputent le pouvoir en Afghanistan comme les Montagnards et les Girondins s’entre-tuèrent durant la Terreur pour se disputer la place de Louis XVI, la magistrature suprême étant devenue un enjeu lorsque l’Afghanistan perdit en 1973 son Roi bien-aimé, Mohammed Zaher Shah, éduqué en France, ayant œuvré pour le droit des femmes en Afghanistan avec l’aide de son épouse, la Bégum Humaira, Roi moderne et aimable aux cheveux courts, sans barbe, vêtu d’un complet veston, renversé par son cousin Daoud Khan, premier président de la République afghane, avec le soutien de communistes nocifs, devenant ainsi un État terroriste. Aujourd’hui, en août 2021, en Afghanistan, les talibans rétrogrades, victorieux à cause de l’impéritie du pouvoir républicain afghan, de sa faiblesse et de sa corruption, imposent la charia, jettent des bombes sur les écoles de filles qu’ils enlèvent à partir de dix ans pour les épouser, coupent le nez, les doigts des femmes si leurs ongles ont du vernis, assassinent à leur guise, imposent la tunique islamiste aux hommes, leur interdisent de se raser la barbe, somment les femmes, sous peine de mort, à porter la burqa et leur interdisent de travailler, donc de s’épanouir en étant utiles à la société. Si Mohammed Zaher Shah était resté sur son trône, l’Afghanistan vivrait en paix et les Afghanes vivraient heureuses : Naïma pourrait devenir une virtuose, son père ne serait pas en prison parce qu’elle joue superbement bien du violon et sa sœur de quinze ans n’aurait pas été mariée de force à un taliban par vengeance du talent de Naïma. « Quand on hait les tyrans, il faut aimer les rois », écrivait Victor Hugo. Vive le Roi, donc, et votons massivement Alliance royale en France et Alleanza monarchica en Italie si nous ne voulons pas que l’Opéra-Garnier de Paris et la Scala de Milan subissent le même sort que les bouddhas dynamités de Bâmiyân avec nos républiques progressivement islamisantes, réalité qu’il est interdit de dire dans le pays dit de la liberté d’opinion, dit de la liberté d’expression et soi-disant de l’esprit critique, mais je le dirai quand même, malgré les associations dictatoriales qui ont la volonté de régler l’esprit de la planète sur le leur en interdisant toute critique de l’islam ! On voudrait être un chat pour ne pas entendre ces associations dictatoriales et penser librement ! Dans le sillage des mahométans disant des prénoms chrétiens qu’ils sont une « honte1 » à porter, l’animatrice Estelle Denis dans son magazine, sur RMC Story, interdit le vendredi 3 septembre 2021, après avoir raillé le prénom de Raymond porté par un auditeur (prénom d’un saint prêtre catalan du douzième siècle qui veut dire « intelligence protectrice2 »), à Périco Légasse, chroniqueur à Marianne, dont le prénom, en basque, signifie « Pierre », de dire que l’islam a instauré par le voile une pudibonderie qui n’existait pas auparavant en France, mais laissa-t-elle trois auditeurs en rejeter injustement la faute sur le christianisme qui, pourtant grâce au Christ, a aboli la lapidation des femmes alors que l’islam la prône dans le Coran et séduit encore les mahométans barbares, exactement comme One Voice qui, faisant une manifestation bien auparavant devant l’ambassade du Canada contre la fourrure, invectiva pour la bonne cause toutes les passantes qui portaient de la fourrure en criant pour défendre « les droits des sans voix » : « Fourrure égale torture ! » mais se tut immédiatement à la vue d’une mahométane hautaine passer sur le trottoir vêtue d’un manteau de fourrure, aucune critique n’étant tolérable à son sens envers cette femme, même pour la défense d’innocents animaux, une inégalité de traitement scandaleuse entre mahométanes et chrétiennes en République française, soi-disant pays égalitaire. Redonnons-nous nos Rois pour nous libérer de ce carcan ! Selon un sondage de septembre 2021 présenté sur LCI, soixante-douze pour cent des Français craignent que l’islamisation à contre gré de la France nous fasse perdre notre identité. Le Roi, dans les pays de civilisation islamique, est le garde-fou de l’islamisme conquérant, archaïque, violent, belliqueux, féminicide, totalitaire, la honte de l’humanité, pourtant soutenu par quasiment toute la gauche française, écologistes inclus ; en conclusion, l’État qui y combat le retour de la Monarchie est un État pro-islamiste et féminicide !


	Jean Courtivrol, dans un silence digne, approcha vers lui la tête de son fils, la chair de sa chair, l’embrassa sur le front en le serrant dans ses bras et lui dit, en pleurs : « Oùsqu’est l’bon temps ? » Toutefois, il pourrait mourir en paix, jamais son sang ne porterait ces prénoms désormais honnis, comme le sera, deux cents ans après par le monde occidental, victime de la barbarie nationale-socialiste et devenu prénom à polémique, le prénom Adolf, jusqu’à sa francisation, l’extrême souffrance oubliant Saint-Adolphe ayant vécu au septième siècle, évêque bénédictin d’Utrecht, en Hollande, d’extraction noble et anglaise, particulièrement vénéré en Angleterre et à Boston, dont les reliques ont été transférées en l’an de grâce 972 à l’abbaye de Tournai1. Jean Courtivrol se souvenait aussi que le boucher, républicain par lâcheté, avait reçu l’ordre des soldats républicains trancheurs de têtes de couper la langue de ses parents devant leur fils quand il viendrait les chercher pour les inhumer, en présence de deux gardes nationaux, et ce, pour en plus d’avoir pleuré la mort de Louis XVI, avoir prononcé le nom de l’Infâme2 cependant que le culte catholique était interdit et que Voltaire avait dit : « J’ai l’Infâme en horreur ». Vivre et laisser vivre ne fait guère partie des canons républicains ! Le boucher, loin d’avoir la rectitude de la Princesse de Lamballe, s’était exécuté sans quoi il aurait subi le même sort pour « intelligence avec l’ennemi », ce qui, traduit en langage exterminateur, vise « les Français royalistes et catholiques ». Il n’est qu’en république que la fidélité est perçue comme un vice, que la corruption de la langue française fait d’une contre-trahison1 une trahison ! Les Courtivrol faisaient ainsi le même pacte que la Famille royale d’Angleterre qui bannit de leur descendance le prénom d’Olivier, étant celui du lord-protecteur du Commonwealth républicain d’Angleterre, d’Irlande et d’Écosse, en 1653, despote, puritain calviniste, ayant imposé sa dictature à l’aide des « Côtes de fer », similitude avec les chemises noires de Mussolini et les chemises brunes d’Hitler, et participé au régicide du Roi catholique Charles Ier Stuart. Les Vendroys, qui se tutoyaient avant le 21 janvier de l’an de disgrâce 1793, c’est-à-dire avant le supplice de Louis XVI, le pire drame de notre Histoire, et celui des parents de Jean Courtivrol, décidèrent nonobstant de se voussoyer par désobéissance civile à la dictature robespierriste, attendu que le voussoiement fut interdit par décret publié le 8 novembre de l’an de disgrâce 1793, et de se retutoyer au retour de la Monarchie. Tout ce qui était interdit par les révolutionnaires au mépris des droits naturels, ils entendaient le faire dans un combat à fleuret moucheté. Il y a, dans l’insubordination à la loi révolutionnaire liberticide, ce jeu puissant d’une irrésistible rocambole2 prenant sa source dans cette vertu purificatrice du martyre de Louis XVI, Roi Très Chrétien3, subi saintement, qui exalte le royalisme ; d’autre part, culpabilise et affaiblit pour l’éternité les forces contraires dans ses bourreaux républicains.


	Jamais les Vendroys, ces descendants de « logeurs du Bon Dieu4 » ne plièrent le cou, jamais ils ne consentirent à ce que quiconque mît la main sur leur cerveau, libre et indépendant. Les Vendroys avaient cet esprit de panache propre aux royalistes, les derniers vrais Français.




C’était la guerre entre ceux qui aimaient leur pays, les débonnaires1, et ceux qui ne l’aimaient pas : vandales, parjures, catholicides2, génocidaires et mémoricides3, pactisant avec Satan (« Satan, notre père commun4 », avait dit Voltaire au nom des « Lumières5 »), atomisation de l’âme, atomisation de la conscience, que les Courtivrol affublaient du nom de « ténèbres cimmériennes6 » depuis qu’elles s’étaient muées en système de dépopulation, de l’aveu même de Gracchus Babeuf, condamné à mort sous le Directoire (époque de la « Révolution conquérante »), par la Haute Cour de Vendôme le 26 mai de l’an de disgrâce 1797 dans le noir dessein de faire de la France un grand cimetière au nom de la table rase, pur prétexte philosophesque7 qui fit choir entre leurs mains d’amateurs fanatiques le pouvoir royal, pouvoir qui, une fois tronqué du mot « royal », deviendra chaotique et fratricide, que les révolutionnaires habilleront des oripeaux de la démocratie.


	Fuyant cette Vendée en flamme, les Courtivrol se dirigèrent donc plein est, suivant la Loire jusqu’à Angers, « le plus beau fleuve », disait François Ier, puis le Loir jusqu’à Sougé. Ils traversèrent, au rythme de l’Angélus qu’ils récitaient trois fois par jour, bénéfique temps de repos de trois minutes pour les deux percherons que Jean Courtivrol faisait régulièrement souffler aux heures canoniales : à prime, tierce, sexte, none et vêpres, soit six heures du matin, neuf heures, midi, quinze heures et dix-huit heures, heure à laquelle la famille Courtivrol s’arrêtait pour la nuit, ainsi, même les deux chevaux étaient-ils reliés à leur Créateur dans une France en larmes de sang à laquelle les révolutionnaires athécrates avaient faussement promis le bonheur qui se résumait en champs de ruines et en orphelinage de Roi. Dans le classement des pays les plus heureux, la République française occupe aujourd’hui la vingt-quatrième place, tandis que deux monarchies scandinaves occupent les trois premières places. Jamais la France ne se relèvera de la Révolution parce qu’elle s’entête à y rester. Selon le dogme républicain, le passé n’est jamais mieux que le présent, et pourtant, un champ revenu à la culture biologique de jadis en est le contre-avis1. Il aura fallu attendre 2015 pour que le Code civil reconnaisse l’évidence : le caractère « vivant et sensible des animaux », considérés à faux comme des meubles par le Code civil, terme d’être sensible consacré au Moyen Âge pour les animaux par saint Thomas d’Aquin dans sa Somme théologique2. « Au Moyen Âge, les animaux avaient une personnalité juridique », reconnut honnêtement Sandrine Rousseau, candidate à la primaire écologique, mère de trois enfants, face à Ruth Elkrief et à Yannick Jadot sur LCI, le mercredi 22 septembre 2021, contrairement aux autres républicains qui diabolisent, par le terme moyenâgeux, la période médiévale qui avait certes ses défauts comme en a le vingt et unième siècle, mais aussi ses qualités. République, où donc est passée ta déesse Raison, déifiée par ta Convention régicide et génocidaire ? N'était-on pas plus avisé sur l'animal au Moyen Âge qu'au dix-huitième siècle où les « Lumières », reprenant l'aberrante théorie de l'auteur de la table rase d’autant que l’Homo sapiens a le même cerveau depuis trente-cinq mille ans, « scientifique et philosophe », ne l’oublions jamais, qui faisait de l'animal une mécanique, alors qu'il suffit d'observer un animal pour constater qu'il est fait de chair et de sang, doué d'une intelligence propre à son espèce, doté d’une mémoire phénoménale, qu'il parle, qu'il chante en ce qui concerne l’oiseau, qu'il aime, qu'il bouge, qu'il respire, que beaucoup de mammifères savent nager sans avoir besoin de maître-nageur, qu'un oiseau, qu’un castor savent se construire une maison sans passer par une formation professionnelle, qu'il sait bien s'occuper de ses petits, qu'un mâle est capable d'être fidèle à la mère de ses petits par-delà la mort, contrairement à la plupart des hommes, qu'il rêve, qu'il pense, qu'il souffre, qu’il travaille avec zèle au côté de l’homme, notamment dans ses labours, dans la Garde républicaine ou dans la police montée, que l'animal sauve l’homme englouti dans une avalanche, que les magnifiques Terre-Neuve à fourrure laineuse noire de Bandol, dans le Var, après une formation de trois ans, deviennent auxiliaires-sauveteurs et sont capables, grâce à leur intelligence, leurs pattes palmées et leur force herculéenne, de sauver des hommes de la noyade, pouvant tracter une charge d’une tonne et demie dans leur gueule et de remorquer un bateau de plaisance en perdition avec trois enfants pendant que le sauveteur sauve la mère des enfants, qu'il l'a transporté sur son dos pendant des millénaires, qu'il est un compagnon de jeu hors pair pour l'enfant, qu'il a une fidélité à toute épreuve ; qu’il a l’intelligence du cœur au centuple de la nôtre, que même l’animal sauvage sait communiquer avec nous, bref, qu’il nous est semblable et sur bien des points supérieur ; que l’aigle Victor, de Jacques-Olivier Travers, nous ramène des images sublimes de l’Europe ? Au Moyen Âge, on ne broyait pas les poussins pour en faire des nuggets ! Au Moyen Âge, il n’y avait pas d’élevage concentrationnaire ! Au Moyen Âge, on ne nourrissait pas les vaches avec de la farine animale, les condamnant au cannibalisme et à la folie ! Enfin, dans cette république minée par la peur de parler et la censure à tous les coins de rue, j’ose dire qu’au Moyen Âge, l’État ne faisait pas grief aux catholiques d’exister et nos ancêtres avaient le droit irrécusable d’être mentalement français ; au Moyen Âge, il n’y avait pas de ministre accusateur public qui, pour stigmatiser les Français au motif de la couleur de leur peau, les appelait « hommes blancs de plus de cinquante ans », comme Marlène Schiappa, fille d’un père bolchevique, laquelle croit au monopole du cœur des génocidaires, quoique Stanislas Leckzinski, duc de Lorraine, a fait mille fois plus que son père pour les malheureux, grâce à ses œuvres charitables financées par Louis XV le Bien-Aimé, s’exprimant ainsi : « Le véritable bonheur consiste à rendre les gens heureux. » ; au Moyen Âge, il n’y avait pas d’antijaphétisme ; au Moyen Âge, personne ne traitait son concitoyen de « raciste » ; au Moyen Âge, l’État n’imposait pas à son peuple la naïveté politique pour une paix factice sans cesse menacée ; au Moyen Âge, il n’y avait ni terroristes ni fichiers S alors qu’aujourd’hui, ils sont huit mille cent trente-deux selon le Ministère de l’Intérieur ; au Moyen Âge, l’État ne semait pas la Terreur alors qu’en cent cinquante ans de république discontinue, nous sommes passés de la Terreur athécrate à la Guerre froide ou Terreur communiste puis à la Terreur islamiste ensuite du regroupement familial et à la chute du Shah d’Iran lors du mandat de Valéry Giscard d’Estaing, la république ne pouvant se passer de terreurs qu’elle pollinise dans le monde entier ; au Moyen Âge, on ne tuait ni les maires, ni les policiers, ni les professeurs, ni les juifs lorsqu’ils allaient faire leurs courses dans des commerces juifs, juifs et catholiques vivant sous la même Loi divine : « Tu ne tueras pas » et, du côté de l’État, l’impunité n’existait pas, on ne prenait pas alors les bourreaux pour des victimes ni les victimes pour des bourreaux, le cerveau étant rationnel ; au Moyen Âge, rien ne légitimait la violence ; au Moyen Âge, le Garde des Sceaux ne disait pas aux voyageurs qui craignaient les voleurs de grands chemins que leurs alarmes procédaient d’un « fantasme » ; au Moyen Âge, Louis X rendait un édit libérant tout esclave touchant la terre de France, celui-ci devenant immédiatement Sujet du Roi et homme libre ! Il est vain de jeter l’anathème sur le passé, les Français l’aiment et le respectent, et la majorité des écrivains de défendent, car ils sont assez instruits pour connaître les apports du passé. Parmi eux, citons le biographe du duc de Morny, Marcel Boulanger, dénonçant la loi révolutionnaire du délit de coalition, une régression sociale par rapport aux corporations de la Monarchie :
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